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Projet : CONSTRUCTION D’UNE ZONE ECONOMIQUE INDUSTRIELLE 
PRES D’ABIDJAN, PK24 ABIDJAN, CÔTE D’IVOIRE 

Phase : Champ d'application 

Client : ARISE IVOIRE 

  

Détails de la réunion 

Acteur(s) : Chefferie d’Akoupé-Zeudji  
Localisation :  Commune d’ANYAMA 
Date :  06/07/2022 
ENVAL Présence :  LATTO APIE CARRINE 
Liste de présence :  Annexe 1  
Photos :  
  

Oui  X  Annexe 2 
  

  

Copie de la liste de 
présence 

Oui, ci-
joint  

X  

Oui   

Auteur : Enval  

Approbation : ROSELINE CHAMBRIER 
 

 

Notes de reunion 

Responsable Sujet Contenu Actions / 

Résultats 
ENVAL  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Préoccupati
ons 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

L’arrivée de l’équipe a été ponctuée par la 

traditionnelle cérémonie de bienvenue 

prononcée par le Chef du village, en la 

personne de GBAKRE SIKA. 

A sa suite, le président des jeunes Mr AKA 

SERGE, porte-parole de la séance. a 

demandé les nouvelles qu’il a transmis au 

chef. Il a par la suite demandé la deuxième 

nouvelle qui consistait à présenter le projet. 

Après cette présentation, Mr N’CHO AKICHI 

a rectifié l’appellation de la zone industrielle 

et nous demande de prendre cela en compte 

(ZONE INDUSTRIELLE AKOUPE-ZEUDJI 

PK 24). 

Aussi a-t-il souligné le fait que la zone 

industrielle abrite des rivières d’Akoupé-

ZEeudji dont le Gobouet, le Gnintchi, Aboffi 

Seûfi qui entourent le village. Ces eaux 

auparavant servaient d’eaux de boisson à la 

population. 

Mais depuis la création de la zone industrielle 

avec le rejet anarchique des eaux usées des 

entreprises, ces eaux ont changé de couleurs 

car elles sont devenues salles. 

Etude de 

cadrage 

Appendix F



Par conséquent, le problème d’eau se pose à 

Akoupé -Zeudji.En effet toute la population 

ne bénéficie de l’eau courante pour un souci 

de raccordement. De ce fait ces rivières 

étaient bénéfiques pour certains. 

La Z.I représente 80 % des terres d’Akoupé-

zeudji contre 15% pour ALLOKOI et 5% pour 

ATTINGUIE. 

Il ya également des lotissements au niveau 

de Belleville Résidentiel et résidentiel SCI les 

oliviers. 

 

Doléances (voire fiche procès-verbal) 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
       
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

 
 
 
 



 
 
 
 
 

 
 



               UNE VUE DE LA RENCONTRE AVEC LA CHEFFERIE D’AKOUPE-ZEUDJI 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



Projet : CONSTRUCTION D’UNE ZONE ECONOMIQUE INDUSTRIELLE 
PRES D’ABIDJAN, PK24 ABIDJAN, CÔTE D’IVOIRE 

Phase : Champ application 

Client : ARISE IVOIRE 

  

Détails de la réunion 

Acteur(s) : Chefferie d’ALLOKOI village 
Localisation :  Commune de SONGON 
Date :  28/06/2022 
ENVAL Présence :  LATTO APIE CARRINE 
Liste de présence :  Annexe 1  
Photos :  
  

Oui  X  Annexe 2 
  

  

Copie de la liste de 
présence 

Oui, ci-
joint  

X  

Oui   

Auteur : Enval  

Approbation : ROSELINE CHAMBRIER 
 

 

Notes de reunion 

Responsable Sujet Contenu Actions / 

Résultats 
ENVAL  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

L’arrivée de l’équipe a été ponctuée par la 

traditionnelle cérémonie de bienvenue 

prononcée par le Secrétaire du Chef du 

village, en la personne de Mr GOHI PIERRE 

A sa suite, nous avons pris la parole afin 

d’éclairer nos lanternes sur l’existence ou 

pas de Gounioubé. 

. A ce niveau, Monsieur GOHI PIERRE nous 

a rassuré sur le fait que Gouinoubé et 

Allokoi soient le même village. 

Selon lui ; Allokoi était un campement 

d’Akoupé- Zeudji qui est devenu un village. 

Les droits de purge ont été reversé à 

Akoupé -Zeudji et Allokoi a été associé à la 

signature du protocole avec 12% part de la 

zone industrielle. 

 

 

 

Doléances (voire fiche procès-verbal) 

Etude de 

cadrage 

 



 
 
 

 
 
 
 



               UNE VUE DE LA RENCONTRE AVEC LA CHEFFERIE DU VILLAGE D’ALLOKOI 
 
 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 



Projet : CONSTRUCTION D’UNE ZONE ECONOMIQUE INDUSTRIELLE 
PRES D’ABIDJAN, PK24 ABIDJAN, CÔTE D’IVOIRE 

Phase : Champ application 

Client : ARISE IVOIRE 

  

Détails de la réunion 

Acteur(s) : Chefferie d’Anguededou village 
Localisation :  Commune de SONGON 
Date :  24/06/2022 
ENVAL Présence :  LATTO APIE CARRINE 
Liste de présence :  Annexe 1  
Photos :  
  

Oui  X  Annexe 2 
  

  

Copie de la liste de 
présence 

Oui, ci-
joint  

X  

Oui   

Auteur : Enval  

Approbation : ROSELINE CHAMBRIER 
 

 

Notes de reunion 

Responsable Sujet Contenu Actions / 

Résultats 
ENVAL  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Préoccupati
ons 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

L’arrivée de l’équipe a été ponctuée par la 

traditionnelle cérémonie de bienvenue 

prononcée par le Chef du village, en la 

personne de Konan K François. 

A sa suite, le chef Adjoint, Mr Konan Brou 

Mathurin, porte-parole de la séance. a 

demandé les nouvelles qu’il a transmis au 

chef. Apres cette première partie. Après quoi 

nous leur avons présenté le projet qui a 

suscité un certain nombre de préoccupations. 

Mais bien avant ils nous ont fait savoir 

qu’Anguededou était situé à10KM.de la Zone 

Industrielle. 

Aussi a-t-il souligné le fait que la 

communauté villageoise n’ait pas de terre ce 

qui explique l’absence de cimetière dans le 

village 

 

Konan Brou Mathurin 

Est-ce que des canalisations sont prévues et 

comment se fera le traitement des eaux qui 

proviendront de ces usines ? 

Etude de 

cadrage 



  Latto Carrine 

Pour l’instant nous ne sommes qu’à la 

phase de cadrage nous venons vous 

présenter le projet qui constitue l’étude 

préliminaire de l’EIES qui se fera plus tard 

avec plus de détails. 

Recommandations 

-Elargir les voies d’accès à cause de 

l’extension des entreprises. 

-Prévoir des logements à 3km de la zone 

industrielle afin de faciliter le déplacement 

des employés de ces Entreprises. 

Doléances (voire fiche procès-verbal) 

 

 
 

 



 
 
 
 
 
 
 



               UNE VUE DE LA RENCONTRE AVEC LA CHEFFERIE DU VILLAGE D’ANGUEDEDOU 
 
 
  
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 



Projet : CONSTRUCTION D’UNE ZONE ECONOMIQUE INDUSTRIELLE 
PRES D’ABIDJAN, PK24 ABIDJAN, CÔTE D’IVOIRE 

Phase : Champ d'application 

Client : ARISE IVOIRE 

  

Détails de la réunion 

Acteur(s) : Chefferie d’ATTINGUIE 
Localisation :  Commune de SONGON 
Date :  29/06/2022 
ENVAL Présence :  LATTO APIE CARRINE 
Liste de présence :  Annexe 1  
Photos :  
  

Oui  X  Annexe 2 
  

  

Copie de la liste de 
présence 

Oui, ci-
joint  

X  

Oui   

Auteur : Enval  

Approbation : Rodrigo Ferreira  
 

 

Notes de reunion 

Responsable Sujet Contenu Actions / 

Résultats 
ENVAL  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

A mon arrivée, le secrétaire général de la 

chefferie, ¨Mr N’CHO SEKA OLIVIER a prit 

de mes nouvelles avant de me permettre 

de présenter le projet. 

Suite à cette présentation, Mr M’BO 

AMON JEAN MARIE m’a fait savoir que la 

population d’ATTINGUIE consomme l’eau 

des rivières Gobouet, Seunan (eau 

rouge), Agboffi qui traversent la zone 

Industrielle de PK24. Malheureusement, 

ces eaux sont en train d’être polluées à 

causes des rejets d’eaux usées des 

entreprises qui se déversent dans ces 

rivières. 
 

Etude de 

cadrage 

 



 



 
 
 
    
 
 
 



 
               UNE VUE DE LA RENCONTRE AVEC LA CHEFFERIE D’ATTINGUIE 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Projet : CONSTRUCTION D’UNE ZONE ECONOMIQUE INDUSTRIELLE 
PRES D’ABIDJAN, PK24 ABIDJAN, CÔTE D’IVOIRE 

Phase : Champ d'application 

Client : ARISE IVOIRE 

  

Détails de la réunion 

Acteur(s) : Chefferie du village V2 de Palmafrique 
Localisation :  Commune d’ANYAMA 
Date :  3006/2022 
ENVAL Présence :  LATTO APIE CARRINE 
Liste de présence :  Annexe 1  
Photos :  
  

Oui  X  Annexe 2 
  

  

Copie de la liste de 
présence 

Oui, ci-
joint  

X  

Oui   

Auteur : Enval  

Approbation : Rodrigo Ferreira  
 

 

Notes de reunion 

Responsable Sujet Contenu Actions / 

Résultats 
ENVAL  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Nous étions dans le village V2 de 

Palmafrique à la date cité à l’entête. 

Accueillis par le Chef et ses 

collaborateurs, le projet leur a été 

présenté. 

Le secrétaire, Mr Gbizié Sokoury s’est 

attelé à nous faire une petite historique 

de Palmafrique résume en ces mots. 

V2 Palmafrique est situé à 6km de 

l’autoroute, à 1,5km de la Z I de PK24 et à 

7km de la Z I de Yopougon. 

ILest le 2ème village de Palmafrique au 

niveau d’Anguededou. 

Palmafrique, crée depuis 1967d’où le 

début de l’existence de ce village. La 

majorité de la population est ouvrière et 

employée. 

Au départ c’était Palmindustrie et depuis 

1988, elle a été cédée à un entrepreneur 

qui a donné le nom Palmafrique. 

Juste à côté de V2 se trouve un village 

appelé derrière rail qui est séparé de V2 

Etude de 

cadrage 



par une voie  et appartient à Akoupé-

Zeudji. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
       
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 



 
 
               UNE VUE DE LA RENCONTRE AVEC LA CHEFFERIE DE V 2 PALMAFRIQUE 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



                                                                                                                                 

 
Projet de construction d'une Zone Économique Industrielle près d'Abidjan, 

PK24-Abidjan, Côte d'Ivoire 

 

 

 

 

L’An deux mil Vingt-deux, le Mercredi 08 Juin de 10 heures 30 minutes à 11 heures 
50 minutes, a eu lieu à la préfecture d’Abidjan (Plateau) une réunion de consultation 
publique initiée par les Cabinets ENVAL et ERM dans le cadre de l’Etude de Cadrage 
d’impact Environnemental et Social du Projet de construction d’une zone Economique 
Industrielle près d’Abidjan, PK24-Abidjan, Côte d’Ivoire. La présidence était assurée 
par Madame Paule Bénédicte SAGOU, Secrétaire Générale de la préfecture 
d’Abidjan,  
D’entrée, la présidente de séance a souhaité la bienvenue à toutes les parties 
prenantes (les représentants des services Etatique, aux membres de la Mission des 
Cabinets ENVAL et ERM et aux représentants de la société ARISE (commanditaire 
du projet).  
Ensuite, elle a ouvert la réunion en situant l’importance du projet sur le développement 
de la Côte d’ivoire au plan Macro et de la zone industrielle PK24 d’Attinguié au plan 
micro et sur la vie sociale des populations d’environnantes des communes d’Anyama 
et de Songon, a déroulé l’ordre du jour de la séance de consultation publique qui 
comprenait deux points : Informations et échanges.  
Prenant la parole, Dr ABOLI NOËL consultant (ENVAL) a présenté les membres de 
l’équipe des cabinets ENVAL et ERM et les Membres de la société ARISE 
(commanditaire du projet). En plus, il a donné le plan du déroulement de la réunion 
dans le cadre de cette étude au tour de trois points : 

1. Présentation du projet ; 
2. Présentations des enjeux de la Consultation publique ; 
3. Echanges avec les participants. 

 
La liste des participants est annexée à ce PV de Consultation publique. 

 
1. PRESENTATION DU PROJET 

 
Abordant le premier point de l’ordre du jour, Mlle Clara ROLBES, Consultante 
environnementaliste du Cabinet International ERM, a présenté, à l’aide d’un support 
Power point, les objectifs de cette réunion, le contexte et l’aperçu du projet et la 
chronologie d’élaboration de l’EIES. 
 
 

1.1.  Les objectifs de la réunion  
 

 

PROCES VERBAL DE LA REUNION DE CONSULTATION 
PUBLIQUE D’INFORMATION D’ABIDJAN 



                                                                                                                                 

 
Les objectifs de la réunion se déclinent en Trois points essentiels : 

-informer les parties prenantes, les populations affectées par le projet et les 
communautés de la zone d’influence sur le projet ses phases et son développement ; 

-rapporter le processus des consultations et les mécanismes mis en place pour 
recueillir les plaintes, les griefs et les réclamations ; 

-recueillir les commentaires des parties prenantes sur le projet. 

 
1.2.  CONTEXTE DU PROJET 

 
La zone industrielle sera constituée d'industries de Transformation et de Substitution 
visant à augmenter la valeur ajoutée agricole et industrielle produite sur le territoire 
national et diminuer la dépendance vis-à-vis des importations. 

Pour se faire, Arise Ivoire, entité locale d'ARISE a été mandaté pour réaliser la 
conception/ingénierie et gestion d’une Zone Économique Industrielle (ZEI) près 
d’Abidjan, PK24-Abidjan (« le Projet »).  
ARISE développe le Projet PK24 dans le cadre d'un partenariat Public-Privé avec le 
Gouvernement Ivoirien représenté Par le Ministère du commerce et de l’industrie. La 
ZEI est principalement destinée à alléger la pression sur les zones industrielles autour 
du centre économique du pays, et favorisera également les résultats suivants :  
-le développement d’infrastructures industrielles compétitives dans le pays pour la 
transformation des principaux produits agricoles ivoiriens ; et 
-la substitution des biens importés par des produits issus des industries locales 
installées dans la zone industrielle de PK24. 
Arise Ivoire s'est vu attribuer 422 ha de terrain pour le développement des 
infrastructures essentielles, afin d’accueillir les unités industrielles citées auparavant.  
En ce sens, ARISE gérera le parc industriel au sein duquel chacune des unités 
industrielles aura la charge de l'exploitation de sa propre installation. 
 
 

2. LA CONSULTATION PUBLIQUE 
 

Les consultations publiques consistent à informer le public et le faire participer à la 
prise de décision. De ce fait, le bureau d’étude ENVAL devra s’entretenir avec les 
parties prenantes lors de cette mission afin de recueillir leurs avis et préoccupations 
sur le projet et les impacts que pourrait causer ce projet sur leurs vies sociales et leurs 
activités économiques. 

Cette étape présente trois enjeux essentiels : 

➢ Prévoir les interactions probables entre le Projet et l'environnement (Rapport 

de Cadrage) 

Organiser des consultations avec les principales parties prenantes afin de 
recevoir leurs commentaires et de les prendre en considération pour le 
développement de l'étude EIES 



                                                                                                                                 

 
 

➢ Étudier des conditions environnementales, culturelles et socio-économiques 

actuelles dans les zones du Projet. 

Identifier et évaluer les impacts potentiels du Projet conformément aux normes 
internationales 
 

➢ Organiser des réunions de divulgation publique pour présenter les résultats de 

l'étude EIES et les retours d’informations. 

 
2.1 Mécanisme de gestion des plaintes  
 

Le mécanisme de règlement des griefs décrit l'approche d'acceptation, d'évaluation, 
de résolution et de suivi des griefs des parties prenantes concernant le Projet.  
La réparation ou la résolution rapide des griefs est essentielle pour assurer la réussite 
de la mise en œuvre du projet. 
 
Tout commentaire ou réclamation soulevé pendant la phase de cadrage peut être 
soumis par les moyens suivants à : 
 

 ARISE : Larissa Atta 

zic.abidjan@arisenet.com  
+225 05 95 00 00 08 
 

 ENVAL : Gédéon Savané 

b.savane@enval-group.com 
+225 07 77 43 26 36 
 
 
 

3. ECHANGES AVEC LES PARTICIPANTS  
 

La Présidente de séance a invité par la suite, les parties prenantes à s’exprimer 
ouvertement, vue l’importance du projet. Elle a donc demandé aux participants de 
poser les questions constructives et d’apporter les additifs à la présentation si cela 
s’avère nécessaire. Mais avant tout invité chaque participant à une présentation 
générale afin de savoir d’établir un lien entre l’intervenant et la structure qu’il 
représente. A sa suite, les participants ont exprimé leurs préoccupations et 
contribution pour la bonne marche du projet. 
Les interventions sont résumées dans le tableau suivant :

mailto:zic.abidjan@arisenet.com
mailto:b.savane@enval-group.com


 
N
° 

Nom et 
Prénom(s) 

Communauté 
ou structure 

Question(s), 
recommandation(s) 
ou doléance(s) 

Nom Prénom de 
l’intervenant 
pour la réponse 

Structure  Réponses 

1 Madame 
N’Guessan 
Philomène 
Aurélie  

Direction de 
culture et de la 
Francophonie 
(Direction de 
l’office 
ivoirienne du 
patrimoine 
culturel) 
chargée de la 
planification et 
du suivi 
évaluation des 
projets 

-elle voulait savoir 
pourquoi son collège de 
de la sous-direction du 
patrimoine 
archéologique n’est pas 
présent ? vue que pour 
un tel projet il faut faire 
des fouilles 
archéologiques, donc 
ne pas voir son collègue 
de l’archéologique est 
un déplorable car c’est 
lui qui serait bien placée 
pour la gestion de ces 
questions. 

Poursuit pour signifier, 
qu’à une telle séance 
passée, il avait été 
convié, mais elle ne sait 
pas pourquoi cette fois, 
il n’a pas été associé ? 

La sous-direction de 
l’archéologie est sous la 
direction du Patrimoine 
culturel, nous allons 
donc remonté 

Mm Sagou Paule 
Bénédicte  

SG de préfecture  

Préfecture 
d’Abidjan 

La préfecture a adressé le 
courrier au ministère de 
tutelle, c’est en interne que le 
service compétant devait être 
identifié et convié à la 
rencontre. Ce n’est pas donc 
à la préfecture d’identifier le 
service indiqué.  

Un courrier a été adressé à la 
direction du patrimoine 
culturel. 



 
l’information pour que la 
sous-direction du 
patrimoine culturel soit 
associée au projet. 

 

2 Dogo claude  Chef de 
département 
District 
d’Abidjan 

Il a décrié le fait qu’il n’y 
ait aucun village 
représentant quand 
bien même qu’il a été dit 
que le projet concerne 5 
villages. 
-Il voulait savoir s’ils ont 
été invités ou pas ? 
Il souligne qu’au niveau 
environnemental, le 
projet va opérer 
beaucoup de 
changement lorsque les 
travaux de 
terrassement vont 
débuter. 
Il aurait souhaité alors 
que ces populations 
soient dès le départ 
associés aux 
différentes démarches. 
 
-il voulait également 
savoir si le projet a 

-1 Atta Larissa 

 

 

 

 

-2 Mm Sagou 
Paule Bénédicte  

SG de préfecture 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARISE 

 

 

 

 

Préfecture 
d’Abidjan 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-1 Elle a fait une précision sur 
le projet. C’est dire que le 
projet de ARISE s’inscrit dans 
la zone industrielle déjà 
existante du côté de 
Brissivoire. 

 

-2 c’est vrai qu’on pouvait 
inviter les villages pour 
partager les mêmes 
informations que nous, le 
cabinet a souhaité leur 
rencontre se facent au niveau 
des Sous-Préfectures et dans 
les villages. 

La remarque c’est que 
lorsqu’ils sont conviés avec 
les autorités, ils n’arrivent pas 
à s’exprimer véritablement.  
Or avec le cabinet d’étude ils 
s’arrivent à s’exprimer. 



 
anticipé sur les 
questions d’impacts 
environnementaux sur 
l’environnement du 
projet ?  car cela n’a pas 
été abordé dans la 
présentation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-3 Dr Aboli 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-3 ENVAL 

Mais le projet sera suivi, 
aujourd’hui n’est que la 
réunion de consultation 
publique, on aura le moment 
de l’ouverture de l’enquête. A 
cette séance, ils seront là et 
on aura le temps de les 
convier à cette étape pour 
participer au même titre que 
nous. 

-concernant les levés de 
poussière c’est au moment de 
l’étude que cette question 
sera gérée. 

-3 Il y a des réunions 
d’informations qui vont se 
tenir dans les différentes 
sous-préfectures concernées 
par le projet, là-bas les chefs 
de villages seront conviés 
pour participer à ces séances. 

3 M.Kouadio 
Kirine  

Chef de service 
District 
d’Abidjan 

Vue que le projet se 

déroule à proximité d’un 

patrimoine mondial 

(UNESCO), il y a le 

passage (la 

transhumance) des 

-1 Atta Larissa 

 

 

 

 

ARISE 

 

 

 

 

-1 La zone existe déjà depuis 
2015, il y a des lotissements 
qui ont été approuvé, elle est 
pratiquée déjà, donc pour les 
espèces en voie de 
disparition il sera difficile de 
les trouver. Sur l’espace de 
ARISE, les industries qui vont 



 
animaux sauvages 

dans la forêt du Banco. 

-il ne voit pas non plus 

de responsable de 

commune, mais cela 

pourrait être rattraper 

dans la phase de 

l’EIES. Aussi, sur la 

carte présentée, il n’y a 

pas certes certains 

villages, mais il faut être 

un peu plus large dans 

les consultations pour 

tenir compte de tous les 

villages environnants. 

-Il aurait souhaité 

également que le projet 

prenne attache avec 

des universitaires pour 

voir, en se rapprochant 

des villageois, les zones 

qui seront 

dévégétalisées il faut 

Voire les plantes 

médicinales et les 

plantes d’une certaine 

propriété qui sont 

utilisées par les 

-2 Mm Sagou 
Paule Bénédicte  

SG de préfecture 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-3 Dr ABOLI 

Préfecture 
d’Abidjan 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-3 ENVAL 

être développer sont les 
industries Agro-alimentaire, 
dans le textile, industries 
chimiques, dans la pharmacie 
etc. donc ce sont des 
dispositions qu’il faut prendre 
pour pallier aux différents 
déficits qui pourraient se 
présenter.  

-2 la zone du projet n’est pas 
un territoire communal, mais 
une sous-préfecture. A cet 
effet le Cabinet ira rencontrer 
les Sous-Préfets dans leurs 
circonscriptions, donc il n’était 
pas de question d’inviter les 
responsables de communes 
à cette rencontre.  

 

-3 Monsieur Kouadio a 
souhaité que le projet prenne 
attache avec les 
universitaires, il faut dire que 
le projet en a déjà pensé. Il a 
été recruté dans ce sens un 
professeur botaniste pour la 
gestion des questions des 
espèces végétales et un 
sociologue pour la question 



 
populations. L’EIES doit 

prendre en compte tous 

aspects 

environnementaux 

soulevés dans la phase 

de consultation. 

de la sauvegarde 
environnementale et sociale. 

4 M. Kouassi  GDE 
(Environnement
) 

Il faut tenir compte des 
espèces rares qui sont 
dans la zone du projet, 
surtout que le projet va 
se réaliser sur 422 ha il 
faut vérifier pour voire 
les ressources qui sont 
présentes, s’il y a des 
cours d’eaux, des 
éléments importants 
dont on doit tenir 
compte pour éviter des 
problèmes demain. Il 
également prendre en 
compte la question de la 
gestion des déchets, 
l’adduction en eaux et 
de l’électricité etc. 

-généralement au cours 
des projets, le volet de 
la gestion des déchets 
n’est pris en compte. 
C’est l’ANAGEP qui 

 

-1 Mm Sagou 
Paule Bénédicte  

SG de préfecture 

 

 

 

 

-2 Ohoue Éric  

 

 

 

 

 

 

 

-1 Préfecture 
d’Abidjan 

 

 

 

 

 

-2 Chargé 
d’étude DGDD 

 

 

 

 

 

 

-1 Généralement quand on 
parle des projets, on dit que le 
volet gestion de déchets est 
pris en compte, et cela étonne 
aujourd’hui qu’on parle de 
cette question. L’ANAGEP a 
été invité dans ce sens, ils ne 
sont pas arrivés. La grande 
question c’est qui doit faire le 
suivi ? 

 

-2 pour le suivi plusieurs 
aspects rentrent en ligne de 
compte. 

AU cours des EIES on parle 
de la gestion des déchets, 
mais quelques années plus 
tard les problèmes soulevés 
surviennent. C’est un combat 
d’ensemble. Aujourd’hui on 
en parle pour que tout le 
monde soit informé 



 
gère ces volets-là. Il faut 
prévoir la construction 
des Bacs à déchets, et 
éviter de mettre les 
déchets ensemble. Car 
il y a différents déchets 
(déchets ménagers, 
des déchets industriels 
etc.) donc la gestion doit 
être différente par type 
de déchet. Le problème 
se situe au niveau du 
suivi 

 

 

 

-3 M. Kouadio 
Kirine 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-3 Chef de 
service District 
d’Abidjan 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

sensibiliser. Il y a également 
le CIAPOL qui a à charge de 
la gestion des déchets. 

-3 Sans toutefois indexer le 
ministère de l’environnement, 
mais l’observation c’est la 
gestion des déchets n’est pas 
faite par catégorie. Tout est 
géré ensemble. En Côte 
d’ivoire il n’y a pas de 
structures spécialisées pour 
les grandes familles de 
déchets. Aujourd’hui dans 
nos différentes décharges, 
nous nous retrouvons avec 
des déchets biomédicaux, 
des restes humains. Ces 
déchets n’ont aucune raison 
d’être là. La plupart de nos 
incinérateurs sont défectueux 
et les prés collecteurs n’ont 
pas ces capacités de faire les 
enlèvements dans les CHU. 

 On a parler d’industries 
chimique, il y a là des déchets 
issus de l’activité, on gère mal 
le stockage. C’est la même 
chose qui se passe en Inde 
aujourd’hui. Même dans les 



 
 

 

 

 

 

 

-4 Latto Karine  

 

 

 

 

 

 

ENVAL 

quartiers les déchets des 
infirmeries de quartier sont 
ramassés par les pré-
collecteurs, or normalement 
le ministère de la santé qui 
devait implanter des unités 
pour s’en charger. 

  

Il faut retenir que le projet est 
en sa phase de cadrage, donc 
dans cette optique, cette 
étape demande à recueillir 
des informations afin de les 
capitaliser. A propos, 
beaucoup d’informations et 
suggestions ont été donné 
pour accompagner le projet. 

Le cabinet Enval a été recruté 
pour l’étude d’impact, à cet 
effet, on ira vers les 
populations pour les informer, 
les consulter, avoir leurs avis 
et suggestions, faire des 
observation, et s’il y a des 
impacts potentiels, on pourra 
proposer des mesures 
d’atténuation que nous 



 
mettrons dans le rapport de 
cette étude. 

 

5 Madame 
N’Guessan 
Philomène 
Aurélie  

Direction de 
culture et de la 
Francophonie 
(Direction de 
l’office 
ivoirienne du 
patrimoine 
culturel) 
chargée de la 
planification et 
du suivi 
évaluation des 
projets 

Elle attire l’attention sur 
la question des fouilles 
archéologiques, 
généralement dans la 
réalisation des projets, 
c’est un aspect dont l’on 
ne tient pas compte, or 
c’est très important. Il 
faut que ce volet 
archéologique soit 
confié à la direction de 
l’archéologie pour ces 
fouilles soient faites 
avant les autres étapes 
du projet. Il va falloir 
aussi tenir compte de 
l’environnement pour la 
protection des 
essences naturelles, 
car dans ce genre de 
projet, on enregistre de 
nombreuses pertes des 
acquis naturels.   

La question du 
recrutement de la main 

-1 Mm Sagou 
Paule Bénédicte  

SG de préfecture 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-1 Préfecture 
d’Abidjan 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-1 La question du recrutement 
de la main d’œuvre locale doit 
être traiter lors de l’enquête  

-les habitation à proximité de 
la zone industrielle. Cette 
question doit être posée à 
l’AGEDI, car il est 
inadmissible que l’AGEDI 
accepte qu’il ait des zones 
d’habitation à proximité de la 
zone industrielle. 

Sur cette question il y a le 
BNETD qui a été convié, mais 
n’est pas venu. 

-L’AGEDI est garant de son 
patrimoine, elle a quand-
même son mot à dire surtout 
quand une entité s’installe 
hors zone industrielle. Mais je 
pense que ceux sont des 
questions qui vont se gérer. 
La zone industrielle faisant 
partir la zone différée du 
grand Abidjan en principe, 
des lotissements dans cette 



 
d’œuvre locale doit être 
une priorité. 

 

 

 

 

 

 

-2 M. Doumbia  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-2 AGEDI 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

zone ne devait pas être 
approuvés. Donc de concert 
avec le ministère de la 
construction je pense qu’il y a 
beaucoup de travail à faire 
dans ce sens 

 

-2 la zone a été morcelé et 
approuvée avant d’être 
déclaré zone industrielle 
malheureusement. Nous 
avons également constaté 
que des entreprises ont été 
installé hors zone industrielle 
du côté droit de la zone 
industrielle. Et du côte 
gauche c’est une plantation 
d’hévéa, il n’y a pas 
d’habitations, mais il y a des 
gens qui ont acheté des 
espaces là-bas pour faire des 
entrepôts. Ce n’est pas du 
ressort de l’AGEDI de 
contrôler ces installations 
hors zone industrielle, c’est 
du ressort du ministère de la 
construction et de 
l’urbanisme.   



 
 

-3 Latto Carine 

 

-3 ENVAL 

 

 -3 la préoccupation 
concernant la fouille 
archéologique, nous prenons 
bonne note, et allons prendre 
attache avec la Sous-
Direction de l’Archéologie 
pour en tenir compte dans 
cette étude. Car il y arrive de 
fois où des projets par 
ignorance vont jusqu’à 
profaner des sites sacrets. 
Concernant ce projet nous 
allons approcher les 
populations pour voir s’il 
existe des sites sacrés afin de 
trouver des alternatives pour 
proposer au promoteur.  

6 M. Kouadio 
Kirine 

Chef de service 
District 
d’Abidjan 

Il demande que le 
Cabinet qui sera chargé 
de mener l’EIES prévoit 
un périmètre de 
protection de la zone du 
projet (Zone 
industrielle) comme on 
le fait dans les 
adductions en eau 
potable. Il existe des 
zones d’habitation, il 

-1 Mm Sagou 
Paule Bénédicte  

SG de préfecture 

 

 

 

 

-1 Préfecture 
d’Abidjan 

 

 

 

 

 

-L’AGEDI est garant de son 
patrimoine, elle a quand-
même son mot à dire surtout 
quand une entité s’installe 
hors zone industrielle. Mais je 
pense que ceux sont des 
questions qui vont se gérer. 
La zone industrielle faisant 
partir la zone différée du 
grand Abidjan en principe, 
des lotissements dans cette 



 
faut identifier et en tenir 
compte des impacts 
que pourrait avoir les 
unités de production sur 
les lieux d’habitation. 

-la question c’est dans 
la perspective de 
prendre en compte ce 
qui n’avait pas été pris 
en compte dans études 
antérieurs. Beaucoup 
d’erreurs ont été 
commises sur cette 
zones industrielle en 
particulier, donc si l’on a 
la possibilité des 
corriger, il faut le faire. 
C’est pourquoi j’invite le 
Cabinet Enval que je 
connais très compétant 
dans ce domaine des 
EIES à prendre en 
compte ce 
dimensionnement.  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

zone ne devait pas être 
approuvés. Donc de concert 
avec le ministère de la 
construction je pense qu’il y a 
beaucoup de travail à faire 
dans ce sens 

 

7 Kola Marius Eaux et forêts  La crainte du ministère 
des eaux et forêts c’est 
que à cause de 
l’installation des 

-1 Mm Sagou 
Paule Bénédicte  

-1 Préfecture 
d’Abidjan 

A cet effet, on interpelle 
Monsieur Doumbia de 
l’AGEDI, car vers la forêt du 
Banco, il y a beaucoup de 



 
industries, cela fait 
maintenant 3ans que 
les arbres ne produisent 
pas de fleurs. Il faut 
qu’on en tienne compte 
dans la gestion des 
déchets. 

SG de préfecture 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

cimenteries qui sont 
installées hors zone 
industrielle. C’est vraiment 
inquiétant. On attire l’attention 
de toutes les directions ici 
présentes sur la question. 
Des études sont menées pour 
installer des unités 
industrielles hors zone. 



 
 

 

 

 

 

 

8 -1 Mm Sagou 
Paule 
Bénédicte  

SG de 
préfecture 

 

 

-1 Préfecture 
d’Abidjan 

 

 

 

 

Dans la présentation j’ai 
cru entendre que le 
processus d’acquisition 
des terres était à la 
charge du ministère de 
l’industrie et du 
commerce et AGEDI. 
Est-ce que ce 
processus est déjà 
bouclé ? 

La première phase 
porte sur combien 
d’hectare ? 

Atta Larissa ARISE En 2017, il y a eu la pure des 
droits coutumiers sur les 940 
ha et étant donné l’espace de 
ARISE fait partie des 940 ha 
et avec les populations qui 
sont sur place ont confirmé 
que cela a été fait. Les autres 
séances nous donneront plus 
d’informations.  

-La première phase porte sur 
185 ha 

 

9 M. Youssef  DG ARISE 
Arise Ivoire, est une 
entité locale mandaté 
pour gestion d’une Zone 
Économique 
Industrielle près 
d’Abidjan, PK24-
Abidjan (« le Projet »).  

Le projet s’inscrit dans 
le cadre d'un partenariat 
Public-Privé avec le 

   



 
Gouvernement Ivoirien. 
Le projet favorisera le 
développement 
d’infrastructures 
industrielles 
compétitives dans le 
pays pour la 
transformation des 
principaux produits 
agricoles ivoiriens. 
Arise Ivoire s'est vu 
attribuer 422 ha de 
terrain pour le 
développement des 
infrastructures 
essentielles, afin 
d’accueillir les unités 
industrielles désireuses 
de s’installer dans cette 
partie de la zone 
industrielle qui est une 
partie des 940 ha de la 
zone industrielle 
d’Akoupé-Zeudji.  

En ce sens, ARISE 
gérera le parc industriel 
au sein duquel chacune 
des unités industrielles 
aura la charge de 



 
l'exploitation de sa 
propre installation. 

Il site pour exemple le 
Gabon qui quelques 
années en arrière, 
exportait le bois brut non 
transformé.  Aujourd’hui 
100% du bois Gabonais 
est transformé avant 
exportation grâce à la 
Société ARISE. Ce qui fait 
du Gabon le deuxième 
producteur du plaquage 
de bois au monde. ARISE 
développe des projets au 
Togo au Bénin etc. ils 
aident les industriels à 
s’installer et développer 
des activités au niveau 
local. 

 

 

Par  

Entreprise Nom Signature 

Enval Dr ABOLI Noël 
 

 



 

Préfecture d’Abidjan  
 

 

 



               L’analyse des avis par groupe social est présentée comme suit : 

Acteurs  

KOUADIO YAO FAUSTIN 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS ET 
CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

SECTEUR CONSTRUCTION ANYAMA 

Les impacts du projet  Installation anarchique des 
Entreprises sans tenir 
compte leurs activités. 
Le non-respect des normes 
requises de la construction 
et la non-conformité des 
bâtis dans les règles de l' 

- 
  

Les recommandations 
et autres mesures 

 

- 
 

-Respecter le plan 
directeur de la Zone 
Industrielle ; 
-laisser une bonne 
emprise de la voirie ; 

-Réaliser un bon 
assainissement ; 
-bien remblayer les 
zones 

Avis relativement au 
projet 

 Avis Favorable en 

raison de l’installation 

des entreprises ; 

-don de travail ; 

-Réduction de la 

pauvreté ; 

-accroissement des 

recettes de l’Etat à 

travers les impôts.  

   

 

Acteurs  

SERI SERGE PACOME 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS 
ET CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

CANTONNEMENT DES EAUX ET FORETS D’ANYAMA 

Les impacts du projet  -  - Destruction de la 
végétation existante 

 



qui constitue l’habitat 
d’une certaine faune ; 
-l’altération ou la 
pollution Phréatique  

Les recommandations et 
autres mesure 

   - Réserver un espace 
afin d’y effectuer un 
reboisement ; 
-construire des conduits 
d’évacuation des eaux 
usées. 

Avis relativement au projet  -    

 

Acteurs  

 TAH ARMAND Assistant des PVA 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS ET 
CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

SECTEUR DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE ANYAMA 

Les impacts du projet  Aucune préoccupation  

Les recommandations 
et autres mesures 

  Respecter le recadrage 
des entreprises sur le 
terrain 

Avis relativement au 
projet 

Avis favorable parce 

qu’il y aura un 

développement 

économique 

  

Acteurs  

KANGA KOUA JEAN SERGE, CHEF SECTEUR AGRICULTURE SONGON 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS ET 
CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

MINISTERE DE L’AGRICULTURE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

Les impacts du projet  -La gestion des déchets 
liquides des usines vue 
que Songon et sa lagune 
constituent le 
déversement de toutes les 
eaux du Nord (Z.I).  

Bassin de traitement 
avant rejet dans les 
cours  
D’eaux . 

Recommandations et 
mesures 

     

Avis relativement au 
projet 

 -    



 

Acteurs 

KOUAKOU KOUADIO NARCISSE TECHNICIEN TRAVAUX PUBLIQUES   

 AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS ET 
CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

MINISTERE DE LA CONSTRUCTION  

Les impacts du projet  -  .  

Recommandation et 
mesures  

  
 

Avis relativement au 
projet  

 
  

 

Acteurs  
 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS 
ET CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

INSTITUTIONS PUBLIQUES 

Impacts du projet  -Risque de 

réinstallation des 

habitants 

 

Recommandations et 
autres mesures 

   
-Faire un 
assainissement bien 
défini et un état des 
lieux. 

Avis relativement au 
projet 

Avis favorable pour une 

meilleure 

modernisation de nos 

industries. 

  

 

Acteurs  

GBADJI MARCELLIN 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS 
ET CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

EAUX ET FORÊTS SONGON 

Les impacts du projet  - 
 
-Impact négatif  



Les recommandations 
et autres mesure 

  Tisser un partenariat 
avec les structures 
techniques de l’Etat 
dans la mise en œuvre 
du plan de L’EIES, 
surtout les eaux et 
forêts en vue d’embellir 
l’espace après les 
travaux. 

Avis relativement au 
projet 

Avis favorable   

 

Acteurs  

N’CHO SEKA OLIVIER 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS 
ET CRAINTES 

SUGGESTIONS 
DOLEANCES ET 
ATTENTES 

CHEFFERIE D’ATTINGUIE 

Les impacts du projet  -  -   -  

Les doléances    -Equiper le Centre de 
santé en équipement et 
en ambulances 
médicalisées 
-Employabilité de la 
jeunesse locale ; 
-Construction 
d’établissements 
scolaires 
 - 

Avis relativement au 
projet 

 Avis favorable   

 

 

 

 

Acteurs  

N’GUESSAN Y ROGER 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS 
ET CRAINTES 

SUGGESTIONS 
DOLEANCES ET 
ATTENTES 

VILLAGE V2 PALMAFRIQUE 

Les impacts du projet  -  -   
 



Les doléances     -Construction de route 
débouchant sur Abobo 
N’dotré  
-Electrification du village ; 
-Construction de classes 
pour l’école et d’un centre 
de poche de sang ; 
-Reduction de l’émission 
des odeurs et débris des 
usines de 
transformation(usine)zone 
industrielle. 

Avis relativement au 
projet 

Avis favorable   

 

Acteurs  

AMOUSSAN JOSEPH 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS 
ET CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

VILLAGE ALLOKOI 

Les impacts du projet  -  -   
 

Les doléances   -Employabilité locale 
des jeunes ; 
-Etablir une franche 
collaboration avec la 
chefferie d’Allokoi ; 
-Construction d’une 
école maternelle ; 
-Construction d’un 
château ; 
-Extension de 
l’électricité. 
 

Avis relativement au 
projet 

Avis favorable   

 

 

 

Acteurs  

YAPI GBESSO ISAAC 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS 
ET CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 



VILLAGES D’ADONKOI I 

Les impacts du projet  -    -  

Les doléances    -Construction d’un 
centre de santé 
-Construction d’une 
école maternelle et de 
la clôture de l’école 
primaire ; 
-Construction d’un 
collège ou Lycée et 
d’un foyer des jeunes ; 
-Construction 
-Dépôt de bacs à 
ordures et placement 
de structure de 
ramassage d’ordures. 
-Employabilité locale de 
la jeunesse 

Avis relativement au 
projet 

Avis favorable   

 

Acteurs  

GBAKRE SIKA.P 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS 
ET CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

VILLAGE AKOUPE-ZEUDJI 

Les impacts du projet  -  
 

 
. 

Les doléances   -Besoin de formation 
qualifiée pour la 
jeunesse d’Akoupé-
Zeudji. 
-Construction d’un 
centre intégré et le 
renforcement du 
plateau technique. 
-Extension du réseau 
hydraulique afin 
d’alimenter tout le 
village 
-Construction d’une 
école primaire pour le 
village. 



-Construction de 
bâtiments en surplus au 
niveau du village 
- 

Avis relativement au 
projet 

 
  

 

 

Acteurs  
 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS 
ET CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

INSTITUTIONS PUBLIQUES 

Les impacts du projet  -  -   
 

Les doléances      
 
  
 

Avis relativement au 
projet 

 
  

 

 

 

Acteurs  

 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS 
ET CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

INSTITUTIONS PUBLIQUES 

Les impacts du projet  -      

Les recommandations 
et autres mesure 

   

Avis relativement au 
projet 

 
  

 

 

 

Acteurs  



 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS 
ET CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

INSTITUTIONS 

Les impacts du projet 
 

-   
 

Les recommandations 
et autres mesure 

   
 

Avis relativement au 
projet 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

VUES DES DIFFERENTES CONSULTATIONS PUBLIQUES AVEC LES 

STRUCTURES 

 



 

 

 

Rencontre avec la Direction 

Départementale de la construction de 

Songon 

 

Séance de travail avec la Direction 

Départementale de l’Agriculture de 

Songon 

 

 

Rencontre avec le cantonnement des 

eaux et forêts d’Anyama 

 

Echange avec la Direction 

Départementale de la Construction 

d’Anyama 



 

 

             Interview avec la Direction Départementale de l’Agriculture d’Anyama 



 

 

 



 

 

 



 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 



 

 



 

 

 



 



























 

  



                                                                                                                                 

 
Projet de construction d'une Zone Économique Industrielle près d'Abidjan, 

PK24-Abidjan, Côte d'Ivoire  

 

 

 

 

L’An deux mil Vingt-deux, le Jeudi 11 Juin de 26 heures 30 minutes à 12 heures 14 minutes, 
a eu lieu à la Mairie d’Anyama une réunion de consultation publique initiée par les Cabinets 
ENVAL et ERM dans le cadre de l’Etude de Cadrage d’impact Environnemental et Social du 
Projet de construction d’une zone Economique Industrielle près d’Abidjan, PK24-Abidjan, 
Côte d’Ivoire. La présidence était assurée par M Hié Kata, Assistant Générale de la préfecture 
d’Abidjan,  
D’entrée, le conseiller municipal de la mairie d’Anyama entant que hôte de la séance a salué 
et souhaité la bienvenue à tous les invités et a par la suite passé la parole au président de 
séance pour la suite de la réunion. Le président de séance a par la suite souhaité la bienvenue 
à toutes les parties prenantes (les représentants des services déconcentrés et décentralisés, 
les autorités coutumières des villages d’Attinguié, d’Akoupé-Zeudji, la représentante des 
femmes et le président des jeunes d’Anyama etc.), aux membres de la Mission des Cabinets 
ENVAL et ERM et aux représentants de la société ARISE (commanditaire du projet).  
Il a ouvert la réunion en situant l’importance du projet sur le développement de la Côte d’ivoire 
au plan Macro et de la zone industrielle PK24 d’Attinguié au plan micro et sur la vie sociale 
des populations d’environnantes des communes d’Anyama et de Songon.  
Prenant la parole, Dr ABOLI NOËL consultant (ENVAL) a présenté les membres de l’équipe 
des cabinets ENVAL et ERM et les Membres de la société ARISE (commanditaire du projet). 
En plus, il a donné le plan du déroulement de la réunion dans le cadre de cette étude au tour 
de trois points : 

1. Présentation du projet ; 
2. Présentations des enjeux de la Consultation publique ; 
3. Echanges avec les participants. 

 
La liste des participants est annexée à ce PV de Consultation publique. 

 
1. PRESENTATION DU PROJET 

 
Abordant le premier point de l’ordre du jour, Dr ABOLI NOËL, Consultant Socio économiste  
du Cabinet Enval, a présenté, à l’aide d’un support Power point, les objectifs de cette réunion, 
le contexte et l’aperçu du projet et la chronologie d’élaboration de l’EIES. 
 
 

1.1.  Les objectifs de la réunion  
 

Les objectifs de la réunion se déclinent en Trois points essentiels : 

-informer les parties prenantes, les populations affectées par le projet et les communautés de 
la zone d’influence sur le projet ses phases et son développement ; 

 

PROCES VERBAL DE LA REUNION DE CONSULTATION 
PUBLIQUE D’INFORMATION D’ABIDJAN 



                                                                                                                                 

 
-rapporter le processus des consultations et les mécanismes mis en place pour recueillir les 
plaintes, les griefs et les réclamations ; 

-recueillir les commentaires des parties prenantes sur le projet. 

 
1.2.  CONTEXTE DU PROJET 

 
La zone industrielle sera constituée d'industries de Transformation et de Substitution visant à 
augmenter la valeur ajoutée agricole et industrielle produite sur le territoire national et diminuer 
la dépendance vis-à-vis des importations. 

Pour se faire, Arise Ivoire, entité locale d'ARISE a été mandaté pour réaliser la 
conception/ingénierie et gestion d’une Zone Économique Industrielle (ZEI) près d’Abidjan, 
PK24-Abidjan (« le Projet »).  
ARISE développe le Projet PK24 dans le cadre d'un partenariat Public-Privé avec le 
Gouvernement Ivoirien représenté Par le Ministère du commerce et de l’industrie. La ZEI est 
principalement destinée à alléger la pression sur les zones industrielles autour du centre 
économique du pays, et favorisera également les résultats suivants :  
-le développement d’infrastructures industrielles compétitives dans le pays pour la 
transformation des principaux produits agricoles ivoiriens ; et 
-la substitution des biens importés par des produits issus des industries locales installées dans 
la zone industrielle de PK24. 
Arise Ivoire s'est vu attribuer 422 ha de terrain pour le développement des infrastructures 
essentielles, afin d’accueillir les unités industrielles citées auparavant.  
En ce sens, ARISE gérera le parc industriel au sein duquel chacune des unités industrielles 
aura la charge de l'exploitation de sa propre installation. 
 
 

2. LA CONSULTATION PUBLIQUE 
 

Les consultations publiques consistent à informer le public et le faire participer à la prise de 
décision. De ce fait, le bureau d’étude ENVAL devra s’entretenir avec les parties prenantes 
lors de cette mission afin de recueillir leurs avis et préoccupations sur le projet et les impacts 
que pourrait causer ce projet sur leurs vies sociales et leurs activités économiques. 

Cette étape présente trois enjeux essentiels : 

➢ Prévoir les interactions probables entre le Projet et l'environnement (Rapport de 

Cadrage) 

Organiser des consultations avec les principales parties prenantes afin de recevoir 
leurs commentaires et de les prendre en considération pour le développement de 
l'étude EIES 
 

➢ Étudier des conditions environnementales, culturelles et socio-économiques actuelles 

dans les zones du Projet. 

Identifier et évaluer les impacts potentiels du Projet conformément aux normes 
internationales 
 

➢ Organiser des réunions de divulgation publique pour présenter les résultats de l'étude 

EIES et les retours d’informations. 



                                                                                                                                 

 
 

2.1 Mécanisme de gestion des plaintes  
 

Le mécanisme de règlement des griefs décrit l'approche d'acceptation, d'évaluation, de 
résolution et de suivi des griefs des parties prenantes concernant le Projet.  
La réparation ou la résolution rapide des griefs est essentielle pour assurer la réussite de la 
mise en œuvre du projet. 
 
Tout commentaire ou réclamation soulevé pendant la phase de cadrage peut être soumis 
par les moyens suivants à : 
 

 ARISE : Larissa Atta 

zic.abidjan@arisenet.com  
+225 05 95 00 00 08 
 

 ENVAL : Gédéon Savané 

b.savane@enval-group.com 
+225 07 77 43 26 36 
 
 
 

3. ECHANGES AVEC LES PARTICIPANTS  
 

Le Président de séance a invité par la suite, les parties prenantes à s’exprimer ouvertement, 
vue l’importance du projet. A sa suite, les participants ont exprimé leurs préoccupations et 
contribution pour la bonne marche du projet. 
Les interventions sont résumées dans le tableau suivant :

mailto:zic.abidjan@arisenet.com
mailto:b.savane@enval-group.com


 
N° Nom et 

Prénom(s) 
Communauté 
ou structure 

Question(s), 
recommandation(s) ou 
doléance(s) 

Nom Prénom de 
l’intervenant 
pour la réponse 

Structure  Réponses 

1 Monsieur Hié 
Kata 

Préfecture 
d’Anyama 

-Il voulait une clarification 
sur le domaine d’activité 
de la société ARISE  

 

Représentant 
ARISE 

ARISE  
Arise Ivoire, est une entité 
locale mandaté pour gestion 
d’une Zone Économique 
Industrielle près d’Abidjan, 
PK24-Abidjan (« le Projet »).  

Le projet s’inscrit dans le 
cadre d'un partenariat Public-
Privé avec le Gouvernement 
Ivoirien. Le projet favorisera 
le développement 
d’infrastructures industrielles 
compétitives dans le pays 
pour la transformation des 
principaux produits agricoles 
ivoiriens. Arise Ivoire s'est vu 
attribuer 422 ha de terrain 
pour le développement des 
infrastructures essentielles, 
afin d’accueillir les unités 
industrielles désireuses de 
s’installer dans cette partie de 
la zone industrielle qui est une 
partie des 940 ha de la zone 
industrielle d’Akoupé-Zeudji.  



 
En ce sens, ARISE gérera le 
parc industriel au sein duquel 
chacune des unités 
industrielles aura la charge de 
l'exploitation de sa propre 
installation. 

Il site pour exemple le Gabon qui 
quelques années en arrière, 
exportait le bois brut non 
transformé.  Aujourd’hui 100% 
du bois Gabonais est transformé 
avant exportation grâce à la 
Société ARISE. Ce qui fait du 
Gabon le deuxième producteur 
du plaquage de bois au monde. 
ARISE développe des projets au 
Togo au Bénin etc. ils aident les 
industriels à s’installer et 
développer des activités au 
niveau local. 

2 Monsieur Aka 
Serge  

Président des 
jeunes d’Akoupé-
Zeudji 

Vouait savoir l’entreprise 
ARISE est venue pour 
aider les entreprises 
locales à s’installer. 
  

Monsieur Le 
représentant de 
ARISE 

ARISE Lors que quelqu’un vient 
s’installer, il a besoin d’un 
environnement qui le sécurise. 
Donc au niveau de 
l’approvisionnement à l’eau en 
électricité etc., ARISE permet 
aux entreprises de l’obtenir déjà 
avant leur installation. ARISE 
aide également les entreprises à 
accéder aux banques pour des 
credits. 



 
3 KOUTOUAN 

Acho 
Représentant 
Chef du village 
d’Akoupé-Zeudji 

-Il a demandé de rectifier 

le titre du projet. Car selon 

lui le nom de la zone 

industrielle a été écorché. 

Le nom qui convient est la 

zone industrielle 

d’Akooupé-Zeudji PK 24.  

 

-vue que le Cabinet doit 

consulter les villages 

riverains, il précise qu’un 

village vient de se créer. Il 

s’agit du village d’Achokoi. 

Donc, il est important 

d’intégrer ce village parmi 

les villages à visiter lors 

des séances de 

consultation. Car Achokoi, 

vient d’être reconnu 

comme un village par un 

arrêté. 

-si la Société ARISE seule 

veut occuper 422 ha sur 

les 940 ha prévu pour la 

zone industrielle, c’est 

qu’elle seule pris la moitié 

de toute la zone. Cela 

suscite une inquiétude. 

Car, ça voudrait dire que 

c’est ARISE qui va céder 

1- Monsieur Hié 
Kata 

 

 

 

-2 M.Youssef 

 

 

 

-3 Latto Carine 

 

1-Représentant 
du Sous-préfet 
d’Anyama 

 

 

-2 DG ARISE. 

 

 

-3Cabinet 
ENVAL  

1-Il a demandé au Cabinet de 
tenir compte d’Achokoi pour les 
prochaines étapes de l’étude sur 
le projet. 

-Il a expliqué que selon ce qu’il a 
compris, ARISE n’est pas 
vendeuse de terre, mais plutôt 
elle veut aider les autres 
sociétés à s’installer sur l’espace 
qui lui été confié pour gestion. 

-lorsque AGEDI installe les 
sociétés, elle récupère, donc 
c’est normal que ceux qui vont 
aménager, viabiliser récupèrent 
ce qu’ils vont investis. Et en 
même temps, ARISE va 
accompagner à la 
transformation des produits 
agricoles en produits finis avant 
exportation. 

-En principe, les consultations 
publiques se font à la Sous-
préfecture sans les populations. 
Mais la sous-préfecture a bien 
voulu que les populations y 
participent en Amon. Après ici le 
Cabinet se déplacera dans les 
villages pour faire ces 
consultations publiques.  

 



 
la terre aux autres 

sociétés qui vont venir. 

-une préoccupation, c’est 

que ARISE va aider les 

entreprises à s’installer. Et 

donc les entreprises qui 

veulent s’installer vont 

payer des taxes à la 

structure. Ces taxes 

seront seront-elles 

versées à a ARISE ou à 

l’Etat ?  

 

-Généralement lorsqu’on 

invite les populations à 

ces genres de réunions, 

c’est pour l’EIES, ils n’ont 

vu le Cabinet dans les 

villages, consulter les 

populations avant cette 

rencontre. 

Vue que c’est un 

aménagement qui sera 

fait, il faut bien que le 

cabinet se déplace pour 

aller consulter les 

populations échanger 

avant toute activité. Il faut 

une consultation publique 

dans les villages, cela n’a 

pas encore été fait. 

-2 ARISE est là dans l’optique 
d’aider les sociétés à s’installer 
en aménageant les terrains nus 
en espace praticable, viabilisé. 
Sinon ARISE ne vend pas de 
terre. L’espace n’est pris pour 
être revendu. C’est une zone de 
l’Etat, c’est une zone industrielle. 

-l’idée c’est d’aménager l’espace 
et le mettre à la disposition des 
entreprises. C’est une manière 
de se substituer à la partie 
étatique. Lorsque AGDI 
aménage elle récupère, pareille 
pour ARISE, c’est normal que 
celui qui aménage récupère ce 
qu’il a dépensé. Mais l’objectif, 
c’est de ramener des sociétés 
qui vont s’installer et transformer 
les produits agricoles ivoiriens 
sur place.  

-3 Dr Aboli : 

Il a préciser que c’est la semaine 
qui suit la réunion de 
consultation publique que le 
Cabinet prévoyait de 
commencer les consultations 
dans les villages. Il a par la suite 
demandé au président de 
séance d’aider les représentants 



 
Également, il voulait avoir 

la date à laquelle le 

cabinet doit passer pour la 

consultation publique. 

 

-3 Après cette rencontre 

le cabinet aura à se 

déplacer vers les 

populations pour les 

consultations. Cette 

phase n’est que la phase 

de cadrage. Le cabinet se 

servira de la liste de 

présence appeler les 

populations pour lui ficher 

la date et l’heures. 

 

 

du cabinet  à prendre les RDV au 
près des populations 
concernées. 

4 Monsieur GUE 
Gaston   

Conseiller 
municipal  

Il remercie le Cabinet pour 
l’organisation de cette 
rencontre, car cela est 
très important pour la 
suite du projet. Cette 
rencontre permettra de 
corriger les erreurs qui 
pourraient survenir dans 
le futur. Par exemple le 
titre du projet vient d’être 
corrigé. 

   



 
Le nom qui convient est la 
zone industrielle 
d’Akooupé-Zeudji PK 24 

Actualiser le nom de la 
Zone du projet avant les 
prochaines rencontres. 

-Aller effectivement dans 
chaque village  

5 Monsieur Hié 
Kata 

Préfecture 
d’Anyama 

Comme il n’y a plus de 
préoccupations la séance 
été levé  

Néant Néant Néant 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

Par  

Entreprise Nom Signature 

Enval Dr ABOLI Noël 
 

 

Préfecture d’Abidjan  
 

 

 



                                                                                                                                 

 
Projet de construction d'une Zone Économique Industrielle près d'Abidjan, 

PK24-Abidjan, Côte d'Ivoire 

 

 

 

 

L’An deux mil Vingt-deux, le Jeudi 09 Juin de 16 heures 02 minutes à 16 heures 58 minutes, 
a eu lieu à la Salle de réunion de la Sous-Préfecture de Songon la réunion de consultation 
publique dans le cadre de l’Etude de Cadrage d’impact Environnemental et Social du Projet 
de construction d’une zone Economique Industrielle près d’Abidjan, PK24-Abidjan, Côte 
d’Ivoire. La présidence était assurée par M. GUIRIGA Stéphane, Sous-Préfet de la commune 
de Songon,  
D’entrée, le président de séance a pris la parole pour souhaiter la bienvenue à toutes les 
parties prenantes (les représentants des services déconcentrés et décentralisés, les autorités 
coutumières des villages susceptibles d’être impactés par le projet, les représentants des 
société privées TRCI et Palmafrique etc.), aux membres de la Mission des Cabinets ENVAL 
et ERM et aux représentants de la société ARISE (commanditaire du projet).  
Il a ouvert la réunion en situant l’importance du projet sur le développement de la Côte d’ivoire 
au plan Macro et de la zone industrielle PK24 d’Attinguié au plan micro et sur la vie sociale 
des populations d’environnantes des communes d’Anyama et de Songon.  
Prenant la parole, Dr ABOLI NOËL consultant (ENVAL) a présenté les membres de l’équipe 
des cabinets ENVAL et ERM et les Membres de la société ARISE (commanditaire du projet). 
En plus, il a donné le plan du déroulement de la réunion dans le cadre de cette étude au tour 
de trois points : 

1. Présentation du projet ; 
2. Présentations des enjeux de la Consultation publique ; 
3. Echanges avec les participants. 

 
La liste des participants est annexée à ce PV de Consultation publique. 

 
1. PRESENTATION DU PROJET 

 
Abordant le premier point de l’ordre du jour, Dr ABOLI NOËL, Consultant Socio économiste 
du Cabinet Enval, a présenté, à l’aide d’un support Power point, les objectifs de cette réunion, 
le contexte et l’aperçu du projet et la chronologie d’élaboration de l’EIES. 
 
 

1.1.  Les objectifs de la réunion  
 

Les objectifs de la réunion se déclinent en Trois points essentiels : 

-informer les parties prenantes, les populations affectées par le projet et les communautés de 
la zone d’influence sur le projet ses phases et son développement ; 

 

PROCES VERBAL DE LA REUNION DE CONSULTATION 
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-rapporter le processus des consultations et les mécanismes mis en place pour recueillir les 
plaintes, les griefs et les réclamations ; 

-recueillir les commentaires des parties prenantes sur le projet. 

 
1.2.  CONTEXTE DU PROJET 

 
La zone industrielle sera constituée d'industries de Transformation et de Substitution visant à 
augmenter la valeur ajoutée agricole et industrielle produite sur le territoire national et diminuer 
la dépendance vis-à-vis des importations. 

Pour se faire, Arise Ivoire, entité locale d'ARISE a été mandaté pour réaliser la 
conception/ingénierie et gestion d’une Zone Économique Industrielle (ZEI) près d’Abidjan, 
PK24-Abidjan (« le Projet »).  
ARISE développe le Projet PK24 dans le cadre d'un partenariat Public-Privé avec le 
Gouvernement Ivoirien représenté Par le Ministère du commerce et de l’industrie. La ZEI est 
principalement destinée à alléger la pression sur les zones industrielles autour du centre 
économique du pays, et favorisera également les résultats suivants :  
-le développement d’infrastructures industrielles compétitives dans le pays pour la 
transformation des principaux produits agricoles ivoiriens ; et 
-la substitution des biens importés par des produits issus des industries locales installées dans 
la zone industrielle de PK24. 
Arise Ivoire s'est vu attribuer 422 ha de terrain pour le développement des infrastructures 
essentielles, afin d’accueillir les unités industrielles citées auparavant.  
En ce sens, ARISE gérera le parc industriel au sein duquel chacune des unités industrielles 
aura la charge de l'exploitation de sa propre installation. 
 
 

2. LA CONSULTATION PUBLIQUE 
 

Les consultations publiques consistent à informer le public et le faire participer à la prise de 
décision. De ce fait, le bureau d’étude ENVAL devra s’entretenir avec les parties prenantes 
lors de cette mission afin de recueillir leurs avis et préoccupations sur le projet et les impacts 
que pourrait causer ce projet sur leurs vies sociales et leurs activités économiques. 

Cette étape présente trois enjeux essentiels : 

➢ Prévoir les interactions probables entre le Projet et l'environnement (Rapport de 

Cadrage) 

Organiser des consultations avec les principales parties prenantes afin de recevoir 
leurs commentaires et de les prendre en considération pour le développement de 
l'étude EIES 
 

➢ Étudier des conditions environnementales, culturelles et socio-économiques actuelles 

dans les zones du Projet. 

Identifier et évaluer les impacts potentiels du Projet conformément aux normes 
internationales 
 

➢ Organiser des réunions de divulgation publique pour présenter les résultats de l'étude 

EIES et les retours d’informations. 



                                                                                                                                 

 
 

2.1 Mécanisme de gestion des plaintes  
 

Le mécanisme de règlement des griefs décrit l'approche d'acceptation, d'évaluation, de 
résolution et de suivi des griefs des parties prenantes concernant le Projet.  
La réparation ou la résolution rapide des griefs est essentielle pour assurer la réussite de la 
mise en œuvre du projet. 
 
Tout commentaire ou réclamation soulevé pendant la phase de cadrage peut être soumis 
par les moyens suivants à : 
 

 ARISE : Larissa Atta 

zic.abidjan@arisenet.com  
+225 05 95 00 00 08 
 

 ENVAL : Gédéon Savané 

b.savane@enval-group.com 
+225 07 77 43 26 36 
 
 
 

3. ECHANGES AVEC LES PARTICIPANTS  
 

Le Président de séance a invité par la suite, les parties prenantes à s’exprimer ouvertement, 
vue l’importance du projet. A sa suite, les participants ont exprimé leurs préoccupations et 
contribution pour la bonne marche du projet. 
Les interventions sont résumées dans le tableau suivant :

mailto:zic.abidjan@arisenet.com
mailto:b.savane@enval-group.com


 
N° Nom et 

Prénom(s) 
Communauté 
ou structure 

Question(s), 
recommandation(s) ou 
doléance(s) 

Nom Prénom de 
l’intervenant 
pour la réponse 

Structure  Réponses 

1 Monsieur 
GUIRIGA 
Stéphane le 
Sous-préfet  

Sous-Préfecture  Il précise que la 
présentation du projet 
est une phase 
préparatoire de l’EIES 
du projet que va 
conduire ARISE-Ivoire 
dans le cadre de 
l’aménagement de la 
zone industrielle. 

Il a remercié les parties 
prenantes présentes à 
la rencontre. 

Il a ajouté que c’est le 
Cabinet ENVAL qui a en 
charge l’étude, donc 
elle viendra consulter 
les populations 
environnantes. Il dit 
que, certes la zone 
industrielle de PK 24 
appartient à la comme 
d’Anyama, mais pour 
une étude d’impact 
environnemental, il est 
important que les 
communes voisines 

Dr Aboli  ENVAL Il a donc précisé qu’après 
cette rencontre, il aura des 
séances de consultations 
éclatées dans tous les 
villages qui sont susceptibles 
d’être situé dans l’influence 
du projet. C’est pourquoi, il 
invite les populations 
présentes à aider à 
répertorier tous les villages 
qui peuvent être concerné par 
le projet afin de les visiter lors 
de ces séances de 
consultations.  



 
soient consultées, car 
une zone industrielle 
construite à la 
périphérie de leur zone 
(Songo) peut impacter 
la commune. 

Donc il était important 
que ces populations 
aient des informations 
sur le projet. Surtout 
que le village d’Abadjin-
Kouté dispose de terre 
dans cette partie de la 
zone industrielle. La 
société TRCI est 
également installée 
dans la zone et paye 
encore des redevances 
à Abadjin-Kouté. C’est 
pour cela qu’il a convié 
le village d’Anguédédou 
et les campements de la 
zone à venir prendre 
part à cette séance, afin 
d’être au même niveau 
d’information. En effet si 
ces populations ont des 
préoccupations dans ce 



 
sens cela serait la 
bienvenue. 

Il a par la suite salué 
l’exposé du Cabinet 
ENVAL et a invité les 
différentes parties 
prenantes à poser des 
questions nécessaires 
sur leurs 
préoccupations.  

2 Monsieur 
Aboussou 

SG de la 
Chefferie 
d’Abadjin-Kouté 

Selon lui cette zone 
qu’aujourd’hui occupe 
TRCI et à un contrat de 
bon voisinage avec 
Abadjin-Kouté, est une 
zone que réclame 
Abadjin-Kouté. Donc ils 
semblent être un peu 
surpris qu’après la 
présentation, l’on se 
rende compte que cette 
zone du projet 
appartiennent à Abadjin-
Kouté. 
Est-ce donc l’Etat de CI 
qui a concédé cet espace 
à la société ou c’est la 
société elle-même qui 
mène ses démarches 
pour acquérir l’espace ? 

Monsieur 
GUIRIGA 
Stéphane le Sous-
préfet 

Sous-préfecture  il a pris la parole recadrer le 
débat, en précisant que cette 
zone dont il est question, ne 
s’agit pas de la zone occupée 
actuellement par TRCI, mais 
plutôt la zone du village 
d’Akoupé-Zeudji qui a déjà fait 
l’objet d’acquisition par l’Etat 
avec les droits de purges déjà 
payés. 

Seulement qu’étant des voisins 
avec cette zone, le 
développement d’activités 
pourrait impacter les populations 
voisines, c’est dans ce sens que 
le Cabinet vient les consulter. 
Sinon l’espace en question n’est 
celle de la Commune de 
Songon. 



 
-c’est bien que cette 
précision soi faite et 
comme le Sous-Préfet a 
signifié qu’ils soient 
voisins au projet, lors des 
consultations publiques, 
des préoccupations 
seront adressées au 
Cabinet (au projet). 

3 Koblan 
Dominique  

Palmafrique Il remercie le Sous-Préfet 

pour la précision, étant 

donner que le projet parle 

de développement, est-ce 

qu’à la longue les activités 

du projet n’impacteront 

pas leurs plantations ? 

-1  M. GUIRIGA 
Stéphane le Sous-
préfet 

 

-2 Dr ABOLI  

 

-1Sous-
Préfecture 

 

 

-2 Enval  

-1 C’est justement pour cette 
question qu’il a invité toutes ces 
parties prenantes à cette 
réunion. Cela permet à chacun 
d’avoir toutes les informations, 
comme ça au cours des séances 
de consultations publiques, 
toutes les préoccupations soient 
soulevées afin que le Cabinet en 
tienne compte dans son rapport 
d’EIES. Cela permettra au 
promoteur de prendre en 
compte les préoccupations des 
personnes physiques ou 
morales afin de prévenir 
d’éventuels impacts sur elles ou 
sur leurs activités. 

Donc le Cabinet a vraiment 
besoin d’avoir des informations 
sur ceux qui sont dans la zone 
d’influence du projet afin de les 
interroger et prendre en compte 
leurs préoccupations.  



 
-2 il a salué la présence des 
structures comme TRCI et 
Palmafrique, car dans le 
processus, il était prévu que ces 
structures soient visitées, mais 
le consultant ne savait pas par 
quelle voie passer pour avoir 
accès aux responsables pour 
échanger sur la question. 

Donc leurs présences est 
vraiment une opportunité pour 
une prise de contact et de RDV 
pour la suite du projet. 

Et cette phase n’est que l’étude 
de cadrage qui est un élément 
de base qui va nous permettre 
de préparer l’EIES. 

4 Monsieur 
Koua Serge 

Ministère de 
l’Agriculture  

Il voulait avoir une 
orientation sur la 
situation géographique 
du projet à partir de 
carte. 

Dr Aboli  Enval La zone du projet les 422 ha 
n’est pas déconnectée de la 
grande zone industrielle 
d’Akoupé-Zeudji, elle fait partir 
des 940 ha acquis déjà par l’Etat 
de CI. Donc le projet se trouve 
dans la même zone que la 
société Brassivoire au Kilomètre 
PK 24. 

5 Dr ABOLI Enval Demande aux personnes 
présentes à la séance de 
cité les noms de tous les 
villages qui sont 

Monsieur 
GUIRIGA 
Stéphane le Sous-
préfet 

Sous-Préfecture Il y a plusieurs villages qui sont 
concernés. 

-Abadjin-Kouté situé certes à 
plus de 30 Km de la Zone, mais 



 
susceptibles d’être 
impacté par le projet.   

le village dispose de terres non 
encore habitées qui sont dans 
les périphéries de la zone du 
projet. 

-Agbanattié 1 

-Agbanttié 2 

-Anguédédou 

-TRCI 

-PalmAfrique 

-V2 Palafrique 

-V1 Palmafrique 

6 Monsieur 
GUIRIGA 
Stéphane le 
Sous-préfet 

Sous-préfecture  Il voulait savoir cette zone 
concerne aussi la zone de 
CEMOI inaugurée en son 
temps par le premier 
ministre ?  

Dr ABOLI  Enval  Dr Non il ne s’agit pas de cette 
zone, mais plutôt de la zone des 
940 ha déjà acquis par l’Etat de 
CI. 

7 Latto Carine Enval Précise que le rayon 
d’impact en EIES est de 3 
km à vole d’oiseau.  

Gbalé Ferdinand Abadjin-Kouté  Il faut aller au-delà des 3 Km, 
Car les eaux usées de la zone 
industrielle, une partie passe par 
la rivière Nétchi et la grande 
partie va jusqu’à Anguédédou, 
une autre partie sort à 
Kassamblé, il y également le Km 
17 (Diapodoumé) qui est 
concerné. 



 
Tous ces villages vont se sentir 
concerner. 

Donc lors des séances de 
consultations publiques dans les 
villages, toutes ces 
préoccupations seront 
évoquées. 

8 Monsieur 
GUIRIGA 
Stéphane le 
Sous-préfet 

Sous-Préfecture Tout le monde est la 
disposition du projet pour 
donner les informations 
nécessaires pour l’étude. 

On attend donc le rapport 
pour aller à l’enquête 
publique, pour les risques 
que l’étude aura identifiés 
et quelles propositions le 
cabinet aura fait au 
promoteur pour gérer ces 
risques identifiés. 

Il a remercié tous les 
participants et signifié 
qu’ils sont en attente des 
résultats de l’enquête. 

 

Néant  Néant  Néant  

 

 

 



 
Par  

Entreprise Nom Signature 

Enval Dr ABOLI Noël 
 

 

Préfecture d’Abidjan  
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ARISE Cote D’Ivoire Project 
22/06/2022 – Minute of Meeting 
 

Participants:  

 ARISE Cote D’Ivoire : Youssef. 

 ENVAL : Gedeon Savane  

 ANDE :  

- First meeting : Camus ATTAH, Directeur Général de l’ANDE 

- Second meeting : Kouassi N’GBIN Sous-directeur des EIE 

Speaking Language : French. 

Speaker Object 

ARISE (1ere 
rencontre avec le 
directeur de 
l’ANDE) 

M. Youssef a d’abord présenté les activités de ARISE en Afrique notamment : 

■ Au Gabon pour le développement de l’industrie du bois qui permet au Gabon 
en l’espace de 8 ans de devenir le premier exportateur mondial de contre-
plaqués et autres produits du bois 

■ Au Benin pour le cajou et le textile. Très prochaine, ce fera une inauguration 
d’usines de cajou permettant la transformation de la production nationale sur 
place 

■ Au Togo, dans le textile ainsi que plusieurs industries de substituion 

ARISE ■ A présenté le prochain développement de ses activités en Côtes d’Ivoire qui 
seront à Ferkessédougou (au port sec pour recevoir les matières premières 
des pays de l’Hinterland), à San-Pedro et au PK24 à Abidjan. Pour ce dernier 
un contrat publique privée pour le développement d’une zone économique 
sur environ 422 ha au PK24. Cette zone recevra principalement des 
entreprises agro-industrielle et de substitutions de produits d’importation 

■ Le début des travaux préliminaires est prévu pour début aout 2022 et d’après 
la volonté du gouvernement, les travaux lourds devront commencer en 
septembre. 

ANDE ■ Qu’attendez-vous de nous ? 

ARISE ■ Nous sommes présents pour des civilités, afin de présenter l’entreprise 
ARISE au Directeur de l’ANDE à la suite des courriers échangés. 

■ En second lieu, c’est pour la situation de l’étude environnementale à réaliser 
dans le cadre du développement du projet. 

ANDE ■ Si une Evaluation Environnementale et Sociale Stratégique (EESS) a été 
réalisée, elle n’a pas été validée par l’ANDE sauf erreur de leur part. Il s’agit 
donc de retrouver la trace des études antérieures, voir si cela avait été validé 
et par quel mécanisme ensuite, l’ANDE pourra se prononcer sur la suite. Le 
type d’étude à mener. 

■ Le directeur est revenu sur le fait que certains projets qui n’ont pas été 
validés par l’ANDE ont débouché sur des conflits que l’ANDE est obligé de 
gérer jusqu’à présent. 

■ Par ailleurs, le directeur a mentionné que la loi n’est pas rétroactive. Si 
l’EESS rédigé par le BNETD a été validé, ils verront comment statuer sur la 
question. 
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Speaker Object 

ARISE ■ A mentionné que son projet s’intègre dans la zone de 940ha dont les travaux 
d’aménagement de VRD sont en cours de finalisation et sur laquelle 
plusieurs industries sont installées. Arise a également marqué sont 
étonnement qu’une étude EESS lui soit reclamé après la fin de 
l’amenagement de la zone et l’operationalisation de plusieurs unités 
industrielles sur plusieurs dizaines d’hectares. EN tout état de cause, Arise a 
informé l’ANDEqu’il dispose d’une copie du rapport provisoire d’EESS datant 
de 2015 initié par l’AGEDI et réalisé par le BNETD pour les 940HA. 
Cependant, Il ne dispose pas de la version finale dont il ignore l’état 
d’avancement.. Ne disposant pas de droit de propriété sur le rapport, il ne 
peut pas partager le rapport avec l’ANDE. Pour cela, il se rapprochera de 
l’AGEDI devenu SOGEDI pour qu’une copie puisse être transmise à l’ANDE 
si cela est possible. 

■ A mentionné qu’il ne pouvait pas intervenir dans les discussions entre des 
structures de l’Etat. Arise fera  un retour aux interlocuteur étatique sur la 
question de l’étude environnementale à réaliser afin que la situation soit 
clarifiée vu que ARISE de façon contractuelle, doit réaliser une EIES. 

 La séance a pris fin sur une note de courtoisie 

ARISE (2e 
rencontre avec le 
Sous-directeur des 
EIE de l’ANDE) 

M. Youssef a présenté à nouveau les activités de ARISE au Gabon, au Bénin et 
au Togo. Il a insisté sur le développement du projet en Côte d’Ivoire (PK24, 
San-Pedro et Ferké). 
Il a fait le résumé de la discussion avec le Directeur. 

ANDE M. Kouassi a mentionné le fait d’avoir eu connaissance d’une EESS d’un site de 
100 ha au PK24. En faisant l’historique de cette étude, il a mentionné que des 
discussions houleuses ont éclaté entre les populations et le promoteur 
relativement aux limites de la parcelle. L’ANDE a dû solliciter le préfet comme 
médiateur. A part cette étude, de mémoire, il ne se souvient pas d’une EESS de 
940 ha. 

ARISE / ENVAL Nous lui avons présenté la page de garde de l’EESS qui a été rédigé par le 
BNETD en 2015 pour confirmer que cette étude existe réellement. 

ANDE Vu le document, M. Kouassi a dit n’avoir pas connaissance de cette étude. Ils 
vont rechercher en interne les traces de l’étude. Tout comme le directeur, M. 
Kouassi a mentionné le risque qu’il y a de ne pas respecter les textes en 
matière d’environnement.  

ARISE A mentionné que selon le décret relatif aux EESS, cette dernière doit servir à 
l’élaboration de plan, programme ou politiques et qu’il ne revenait pas à ARISE 
de fare une telle étude de surcoit sur un site où les travaux d’amenagement sont 
presque terminés et plusieurs industries déjà installées. La mission de 
concevoirles plans, programmes ou politiques revient traditionnellement au 
services étatiques.   

ANDE M. Kouassi a acquiescé cela. Il a renchérit pour dire que toutes les autres zones 
industrielles devraient faire l’objet d’une EESS afin que les promoteurs venant 
s’installer réaliser les EIES, ou les Constats d’Impact Environnemental et Social 
(CIES). 

ARISE Il ferait mieux de clarifier la situation du site de Ferké afin de prendre de 
l’avance. 

Prochaine étape 
ARISE Arise fera un retour à la AGEDI/SOGEDI ainsi qu’au gouvernement afin de 

savoir quelle sera la conduite à tenir. 
La SOGEDI pourrait partager les documents avec l’ANDE pour accélérer les 
analyses de l’existant. 

 



Projet : Projet de construction d’une zone Economique Industrielle 429 ha 
qui fait partie de la ZEi PK 24d’Akoupé-Zeudji de 940 ha,dans le 
District Autonome d’Abidjan 

Phase : Champ d'application 

Client : ARISE IVOIRE 

  

Détails de la réunion 

Acteur(s) : Chefferie d’Akoupé-Zeudji  
Localisation :  Commune d’ANYAMA 
Date :  09/11/2022 
ENVAL Présence :  LATTO APIE CARRINE 
Liste de présence :  Annexe 1  
Photos :  
  

Oui  X  Annexe 2 
  

  

Copie de la liste de 
présence 

Oui, ci-
joint  

X  

Oui   

Auteur : Enval  

Approbation : ROSELINE CHAMBRIER 
 

 

Notes de reunion 

Responsable Sujet Contenu Actions / 

Résultats 
ENVAL  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Préoccupati
ons 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

L’arrivée de l’équipe a été ponctuée par la 

traditionnelle cérémonie de bienvenue 

prononcée par le Chef du village, en la 

personne de GBAKRE SIKA. 

A sa suite, le président des jeunes Mr AKA 

SERGE, porte-parole de la séance. a 

demandé les nouvelles qu’il a transmis au 

chef. Il a par la suite demandé la deuxième 

nouvelle qui consistait à présenter le projet. 

Après cette présentation, Mr N’CHO AKICHI 

est revenu sur l’existence de leurs rivières 

qu’abrite la zone Industrielle à savoir le 

Gobouet, le Gnintchi, Aboffi Seûfi qui 

entourent le village. Ces eaux auparavant 

servaient d’eaux de boisson à la population. 

Mais depuis la création de la zone industrielle 

avec le rejet anarchique des eaux usées des 

entreprises, ces eaux ont changé de couleurs 

car elles sont devenues sales. 

Par conséquent, le problème d’eau se pose à 

Akoupé -Zeudji. En effet toute la population 

ne bénéficie pas de l’eau courante pour un 

souci de raccordement. De ce fait ces rivières 

Etude 

d’Impact 

Environnem

ental et 

Social 

Appendix G 



  étaient bénéfiques pour certains. Et d’autres 

en boivent étant donné qu’ils ont des champs 

à proximité ou à quelques heures de cette 

eau.  

La Z.I représente 80 % des terres d’Akoupé-

zeudji contre 15% pour ALLOKOI et 5% pour 

ATTINGUIE. 

Mr AKA SERGE, relève le fait qu’Arise n’ait 

pas fait de retour par rapport à leurs 

doléances et qu’ils ne se réuniraient plus pour 

le compte d’Arise si leurs doléances ne sont 

pas prises en compte. 

LATTO CARINE, Consultante à Enval 

Nous ne sommes qu’à la phase des EIES et 

Arise ne vous a pas oublié. 

Après nos échanges des 

recommandations ont été faites par le 

Chef résident en la personne de M Gbakré 

Sika. Ce sont entre : 

-la construction d’un centre de santé au 

niveau de la Zone Industrielle 

-Prévoir un poste de gendarmerie et/ou de 

police au niveau de la zone pour la 

sécurité des biens et des personnes  

-Prévoir un centre de secours d’urgence 

(Groupement Sapeurs-pompiers 

Militaires) en cas d’accident, d’incident ou 

d’incendie à la zone Industrielle. 

Doléances (voire fiche procès-verbal) 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
       
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



 
 

 
UNE VUE DE LA RENCONTRE AVEC LA POPULATION DU VILLAGE D’AKOUPE 

 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 



 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Projet : Projet de construction d’une zone Economique Industrielle 429 ha 
qui fait partie de la ZEI PK 24d’Akoupé-Zeudji de 940 ha,dans le 
District Autonome d’Abidjan 

Phase : Champ d'application 

Client : ARISE IVOIRE 

  

Détails de la réunion 

Acteur(s) : Chefferie d’ALLOKOI village 
Localisation :  Commune d’ANYAMA 
Date :  08/11/2022 
ENVAL Présence :  LATTO APIE CARRINE 
Liste de présence :  Annexe 1  
Photos :  
  

Oui  X  Annexe 2 
  

  

Copie de la liste de 
présence 

Oui, ci-
joint  

X  

Oui   

Auteur: Enval  

Approbation : ROSELINE CHAMBRIER 
 

 

Notes de reunion 

Responsable Sujet Contenu Actions / 

Résultats 
ENVAL  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

L’arrivée de l’équipe a été ponctuée de la 

traditionnelle cérémonie de bienvenue 

prononcée par le Secrétaire du Chef du 

village, en la personne de Mr GOHI PIERRE 

A sa suite, nous avons pris la parole afin de 

présenter à nouveau le projet et le travail à 

effectuer à la suite des échanges. 

Sans commentaire aucun, il a proposé que 

la révision du guide se fasse ainsi que la 

collecte de ces données complémentaires. 

Hormis ces informations collectées des 

doléances ont été exprimées par la 

chefferie.  

 

Doléances (voire fiche procès-verbal) 

 

 
 

Etude 

d’Impact 

Environnem

entale 



 
 

 
 

UNE VUE DE LA RENCONTRE AVEC LA CHEFFERIE DU VILLAGE D’ALLOKOI 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 



 



Projet : Projet de construction d’une zone Economique Industrielle 429 ha 
qui fait partie de la ZEI PK 24d’Akoupé-Zeudji de 940 ha,dans le 
District Autonome d’Abidjan. 

Phase : Champ d'application 

Client : ARISE IVOIRE 

  

Détails de la réunion 

Acteur(s) : Chefferie d’Anguededou village 
Localisation :  Commune de SONGON 
Date :  17/11/2022 
ENVAL Présence :  LATTO APIE CARRINE 
Liste de présence :  Annexe 1  
Photos :  
  

Oui  X  Annexe 2 
  

  

Copie de la liste de 
présence 

Oui, ci-
joint  

X  

Oui   

Auteur : Enval  

Approbation : ROSELINE CHAMBRIER 
 

 

Notes de reunion 

Responsable Sujet Contenu Actions / 

Résultats 
ENVAL  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

L’arrivée de l’équipe a été ponctuée de la 

traditionnelle cérémonie de bienvenue 

prononcée par le Secrétaire du Chef du 

village, en la personne Mr de KONAN 

MATHURIN 

A sa suite, nous avons pris la parole afin de 

présenter à nouveau le projet et le travail à 

effectuer à la suite des échanges. 

Sans commentaire aucun, il a proposé que 

la révision du guide se fasse. En ce qui 

concerne les informations supplémentaires à 

collecter le village est cosmopolite. Du coup 

nous avons différentes mœurs. 

Par conséquent le mode d’accession, la 

personne ressource en charge de la gestion 

et la manière dont cette proprieté est gerée 

diffèrent d’un groupe ethnique à un autre. 

Ce qui laisse entrevoir le manque 

d’informations à ce niveau. 

Quant aux services écosystémiques les 

hommes et les femmes n’accèdent pas à la 

zone industrielle pour des besoins de 

Etude 

d’Impact 

Environnem

ental et 

Social 



subsistance ou de soins parce qu’elles n’ont 

aucune parcelle ; ni activité aux alentours. 

 

Doléances (voire fiche procès-verbal) 
 

 
 
 

 
 
 

UNE VUE DE LA RENCONTRE AVEC LA CHEFFERIE ET QUELQUES JEUNES DU VILLAGE 
D’ANGUEDEDOU 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 

 
 
 



 
 



 

Minutes of the meeting with the CHEC project management 

 

Industrial Economic Zone Construction Project 429 

Which is part of the 940ha Akoupé-Zeudji ZEI PK 24, in the Autonomous 
District of Abidjan. 

 
 
 
 
 
The year two thousand and twenty-two, on Wednesday, December 14, from 10:30 to 11:45, 

took place at the Industrial Zone of Akoupé-Zeudji pk 24 with the CHEC Company a meeting 

within the framework of the Environmental and Social Impact Assessment of the Project of 

construction of an Industrial Economic Zone 429 which starts from the ZEI PK 24 of Akoupé-

Zeudji of 940ha, in the Autonomous District of Abidjan 

The aim of this meeting was to : 
 

1. Presenting the project ; 

2. Exchange on the project and its environment. 

3. To collect CHEC's opinions, concerns, suggestions and recommendations The 

list of participants is attached to the minutes. 

 
At the outset, the project was presented by Miss Latto Carrine of the Enval firm. 

We then began discussions with the CHEC team in charge of the construction of the 

wastewater treatment plant in the Akoupé-Zeudji PK 24 industrial zone. These discussions 

focused on the water capacity of the plant, the process used to treat the wastewater, and the 

surface area occupied by the treatment plant. 

The project director, Mr. Gru hui Fong, through Mr. Djékroumane Dénis (interpreter), told us 

that the 127 ha water treatment plant out of the 940 ha defined by SOGEDI, formerly called 

AGEDI, would be the very first. Because 5 to 6 others are in project. But CHEC does not yet 

have the market. The wastewater absorption capacity of the treatment plant being finished is 

one thousand (1000) cubic metres per day and is built on an area of one thousand four 

hundred (1400) square metres. 
It is located 3 km from the factories, almost at the end of the industrial zone. 

He then presented the process of collecting the wastewater to be treated before discharging 

it into nature. According to him, the drainage channels are already installed and each factory 

wishing to treat its wastewater will be connected to the fixed pipes. Then its water 



 

 

The water will be led to a manhole which is also connected to the treatment plant where there 

is a whole mechanism set up for the treatment of the water followed by a separation of the 

water and the sludge. Once this separation has been made, the water goes into a manhole 

near the treatment plant, not far from the exit door, which, with the help of drainage channels, 

will be able to discharge the water into the natural environment after it has been analysed 

and found acceptable. 

It should be noted that the connection of factories or companies to this treatment plant is the 

responsibility of the SOGEDI, formerly called AGEDI, which is the project owner and 

manager of this plant, the engineer is the BNETD, and CHEC is only the designer and 

therefore the executor. 

In addition, we visited the construction site of the water treatment plant in order to better 

appreciate the wastewater treatment process. The construction site of the water tower and 

the Neutralization and Disinfection Station (NDS), which will treat the water from the tower 

before distribution, was also visited. 



 

 

 
 

A VIEW OF THE MEETING WITH CHEC 
 
 

 
 
Image showing the site of the 
wastewater treatment plant at the Pk 24 
Akoupé-Zeudji industrial zone 

 
Image showing a water tower and a 
neutralisation and disinfection station at 
PK 24 Akoupé-Zeudji 
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Projet de construction d'une Zone Économique Industrielle 429 

Qui fait partir de la ZEI PK 24 d’Akoupé-Zeudji de 940ha, dans le District 

Autonome d’Abidjan. la ZEI PK 24d’Akoupé-Zeudji de 940 le District Autonome 

d’Abidjan 

 

 

 

 

L’An deux mil Vingt-deux, le Mercredi 14 Décembre de 10H 30 à 11H45 minutes, a eu lieu à 

La Zone Industrielle d’Akoupé-Zeudji pk 24 avec l’Entreprise CHEC une rencontre dans le 

cadre de l’Etude d’Impact Environnemental et Social du Projet de construction d’une zone 

Economique Industrielle 429 qui fait partir de la ZEI PK 24 d’Akoupé-Zeudji de 940ha, dans le 

District Autonome d’Abidjan.   

L’objectif de cette rencontre était de : 

1. Présenter le projet ; 

2. Echanger sur le projet et son environnement. 

3. Recueillir les avis, préoccupations, suggestions et recommandations de CHEC 

La liste des participants est annexée au compte rendu. 

 

D’entrée, le projet a été présenté par Mademoiselle Latto Carrine du cabinet Enval. 

Par la suite, nous avons debuté les échanges avec l’équipe de CHEC en charge de la 

construction de la station d’épuration au niveau de la Zone Industrielle d’Akoupé-Zeudji PK 24. 

Ces échanges ont porté sur la capacité d’eau que peut contenir la station, le procedé utilisé 

pour le traitement des eaux usées, et la superficie occupée par la station d’épuration. 

Le directeur projet M. Gru hui Fong nous a fait par l’entremise de M. Djékroumane 

Dénis(interprète) que la Station d’épuration de 127 ha sur les 940 ha défini par la SOGEDI 

anciennement appelé L’AGEDI serait la toute première. Car 5 à 6 autres sont en projet. Mais 

CHEC n’a pas encore le marché. La capacité d’absorption des eaux usées de la station 

d’épuration en cours de finition est de mille (1000) mètre cube par jour et est bâti sur une 

superficie de mille quatre cent (1400) mètre carré. 

Elle est située à 3 km des usines pratiquement à la fin de la zone Industrielle.  

Il a par la suite présenté le procedé de collecte des eaux usées à traiter avant de les rejeter 

dans la nature. Selon ses propos, les canaux de drainage sont déjà installés et chaque usine 

désireuse de traiter ses eaux usées sera connectée aux canalisations fixées. Ensuite ses eaux 

 

Compte rendu de la rencontre avec la Direction projet CHEC 



  
seront conduites dans un regard qui lui est aussi connecté à la station d’épuration où se trouve 

tout un mécanisme mis en place pour le traitement des eaux suivie d’une séparation de l’eau 

et de la boue. Une fois cette séparation faite, l’eau se retrouve dans un regard proche de la 

station d’épuration non loin de la porte de sortie qui à l’aide des canaux de drainage pourra 

rejeter l’eau dans le milieu naturel après analyse de ces eaux et jugées recevable. 

Il convient de noter que la connexion des usines ou des Entreprises à cette station d’épuration 

est du ressort de la SOGEDI anciennement appelé AGEDI qui est le maître d’Ouvrage et le 

gestionnaire de cette station, l’ingénieur c’est le BNETD, CHEC n’est que le concepteur donc 

l’exécutant. 

Par ailleurs, nous avons procedé à une visite sur le chantier de la station d’épuration afin de 

mieux apprécier le procedé de traitement des eaux usées. Le chantier du chateau d’eau et du 

Poste de Neutralisation et de Désinfection (PND) qui permettra de traiter l’eau du château 

avant distribution a été également visité. 

 

 

 

 

 

 



  

 

UNE VUE DE LA RENCONTRE AVEC CHEC 

 
 

 
 

Image présentant le site de la station 

d’épuration à la zone Industrielle Pk 24 

Akoupé-Zeudji 

 

 
Image présentant un chateau d’eau et un 

poste de neutralisation et de désinfection 

de PK 24 Akoupé-Zeudji  

 



  
 

 

 
 



  
 

 

 

 



  
B 

 

 



 
 

Projet : Projet de construction d’une zone Economique Industrielle 429 ha 
qui fait partie de la zei PK 24d’Akoupé-Zeudji de 940 ha,dans le 
District Autonome d’Abidjan. 

Phase : Champ d'application 

Client : QGMI 

  

Détails de la réunion 

Acteur(s) :  Communauté d’ABADJIN-KOUTE) 
Localisation :  Commune de SONGON 
Date :  14/11/2022 
ENVAL Présence : / LATTO APIE CARRINE 
Liste de présence :  Annexe 1  
Photos :  
  

Oui  X  Annexe 2 
  

  

Copie de la liste de 
présence 

Oui, ci-
joint  

X  

Non   

Auteur : Enval  

Approbation : Rodrigo Ferreira  
 

 

Notes de reunion 

Responsable Sujet Contenu Actions / 

Résultats 
ENVAL  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

•  
 

La rencontre avec la communauté d’Abadjin 

kouté s’est accentué autour de trois axes 

dont la présentation du projet par le cabinet. 

ENVAL, le recueil d’avis, préoccupations 

soldées par les doléances et 

recommandations et pour terminer la 

collecte de données socioéconomiques et 

démographiques. 

Le cabinet a présenté le contexte de la 

rencontre qui tient d’une part à présenter le 

projet et l’exercice qui se fera pour la 

collecte des données démographiques et 

socioéconomiques. D’autre part. à 

circonscrire le périmètre du projet. 

Suite à notre intervention, Mr Mobio 

Guillaume, Chef Adjoint, nous a fait savoir 

que PalmafriqueV2 est sur le territoire 

d’Abadjin-kouté et de Songon Agban.Mais 

Abadjin -Kouté a la plus grande partie. 

Acet effet, la coopérative du village a ses 

plantations au niveau de la zone Industrielle 

de PK 24 

 Etude 

D’Impact 

Environnem

ental et 

Social 



 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
  

Il souligne également qu’il n’est pas informé 

de l’occupation du site. Pour ce fait, des 

recommandations ont été formulées.  

-La chefferie souhaiterait rencontrer le 

promoteur Arise et par la suite programmer 

une visite de site. 

La chefferie souhaiterait qu’Arise en 

exploitant son site pense à la génération 

future en termes de logements. Car Abadjin-

Kouté n’a plus de terre au village. Par 

conséquent la leur parcelle au niveau la 

Zone Industrielle devient une priorité pour le 

village. 

Doléances (voir fiche de doléances 

annexée). 
 

 
 
 
 
 
 
 
        
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 
 

  
 

UNE VUE DE LA RENCONTRE AVEC LA COMMUNAUTE D’ABADJIN-KOUTE 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 
 
 

 
 



  
Projet de construction d'une Zone Économique Industrielle 429 

Qui fait partir de la ZEI PK 24 d’Akoupé-Zeudji de 940ha, dans le District 

Autonome d’Abidjan. la ZEI PK 24d’Akoupé-Zeudji de 940 le District Autonome 

d’Abidjan 

 

 

 

 

L’An deux mil Vingt-deux, le Mercredi 30 Novembre de 09H18 à 10H30 minutes, a eu lieu dans 

la salle de réunion de la chefferie une rencontre dans le cadre de l’Etude d’Impact 

Environnemental et Social du Projet de construction d’une zone Economique Industrielle 429 

qui fait partir de la ZEI PK 24 d’Akoupé-Zeudji de 940ha, dans le District Autonome d’Abidjan.  

La Modération est assurée par Latto carrine du Cabinet Enval. 

D’entrée, Mr ; Aka Serge de la jeunesse en tant que porte-parole de la séance a salué et 

souhaité la bienvenue à la représente du Cabinet d’Enval et aux représentantes d’ARISE en 

la personne   de Larissa Atta et de Caryle Boli a par la suite passé la parole à la modératrice 

pour la suite de la réunion.  

Prenant la parole, Latto Carrine consultante (ENVAL) s’est présenté et les membres de la 

société ARISE (commanditaire du projet) également. L’objectif était de réviser les doléances 

exprimées par la chefferie d’Akoupé-Zeudji. 

1. Rappel de l’ordre du jour ; 

2. Echanges ; 

3. Révision des doléances. 

 

La liste des participants est annexée à ce compte rendu de la rencontre. 

 

1. PRESENTATION DU PROJET 

 

Abordant le premier point Latto carrine a rappelé l’ordre du jour résumé en une expression de 

souhait par la chefferie. D’Akoupé-Zeudji. Celle de rencontrer le promoteur Arise. 

 

 

1.1.  CONTEXTE DU PROJET 

Lors de l’Etude de Cadrage et de l’Etude Impact Environmental et Social des doléances ont 

été exprimé par la chefferie d’Akoupé Zeudji à l’endroit du promoteur. 

(Voir Annexe). 

En effet, la chefferie avait demander à Renkontres le promoteur parce qu’elle se sentait leser 

par bon nombre de promoteurs. C’est dans cette optique que la chefferie a exigé cette 

rencontre afin d’échanger avec le promoteur sur les besoins de la population et l’effectivité de 

leur prise en compte. 

. 

 

Compte rendu de la rencontre avec la chefferie d’Akoupé-Zeudji 



  
2-Echanges 

 Au chapitre des échanges l’accent a été mis sur le patrimoine culturel (l’existence d’un site 

sacré au niveau du site). 

Mais le chef Adjoint dont Mr Gbakré Sika nous a rassuré sur l’inexistence de site sacré. Cest 

juste la rivière Sobohoé qui traverse l’autoroute. Elle prend sa source à Brassivoire et est 

apparente vers MIPA. 

Par ailleurs, le cabinet a demandé à la chefferie de mettre à disposition des documents relatifs 

à l’accession du site.  

 

 

3-Revision des doléances  

 

Le mécanisme de règlement des griefs décrit l’approche d’acceptation, d’évaluation, de 

résolution et de suivi des griefs des parties prenantes concernant le Projet.  

La réparation ou la résolution rapide des griefs est essentielle pour assurer la réussite de la 

mise en œuvre du projet. A cet effet, l’accent a été mis sur les doléances telles que le 

reprofilage de la voie reliant la Zone Industrielle à Akoupé Zeudji par la voie du cimetière du 

village sur 3km (permettre aux travailleurs de rejoindre la zone industrielle dans les brefs e 

renforcement du plateau technique et la construction de bâtiments (gynécologie radiologie ; 

bloc opératoire et bien d’autres). Selon M. Djoman Wilfried le projet de la prise en charge de 

la mère et l’enfant se veut préventif afin de réduire ou de neutraliser la mortalité maternelle, 

infantile et de morbidité. A cela s’ajoute la construction de la clôture qui est un élément 

important vu que les élèves sont exposés aux accidents. 

En effet, la construction de cette clôture pourra faire de cette école un centre d’examens afin 

d’éviter tout déplacement massif des élèves des classes d’examens vers d’autres contrées 

pour les compositions. 

En retour, les représentantes d’ARISE les ont rassurés sur le fait que leurs doléances 

s’inscrivent dans la droite ligne de la politique de développement ‘d’Arise quant il désire 

s’installer dans un pays. 

Le Chef à par la suite salué l’engagement des cabinets ERM, Enval et ARISE pour leur 

dévouement et leur promptitude dans la mise en œuvre de cette étude. Sur ces mots, le Chef 

a levé la séance et nous avons procedé à une visite du Centre de santé, del’école primaire et 

de la voie à reprofiler (voir photos). 

 

QUELQUES IMAGES PRESENTANT LE CONTENU DES DOLEANCES A PRENDRE EN 

COMPTE 

 

 



  

 
Le centre de Santé Urbain 

 

 
La voie menant d’Akoupé-Zeudji o la 

zone Industrielle 

 
Ecole primaire à clôturer 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  
 

UNE VUE DE LA RENCONTRE AVEC LA CHEFFERIE 

 
 

 
 

  



  



  

 



  
Projet de construction d'une Zone Économique Industrielle 429 

Qui fait partir de la ZEI PK 24 d’Akoupé-Zeudji de 940ha, dans le District 

Autonome d’Abidjan. la ZEI PK 24d’Akoupé-Zeudji de 940 le District Autonome 

d’Abidjan 

 

 

 

 

L’An deux mil Vingt-deux, le Mercredi 30 Novembre de 09H18 à 10H30 minutes, a eu lieu dans 

la salle de réunion de la chefferie une rencontre dans le cadre de l’Etude d’Impact 

Environnemental et Social du Projet de construction d’une zone Economique Industrielle 429 

qui fait partir de la ZEI PK 24 d’Akoupé-Zeudji de 940ha, dans le District Autonome d’Abidjan.  

La Modération est assurée par Latto carrine du Cabinet Enval. 

D’entrée, Mr ; Aka Serge de la jeunesse en tant que porte-parole de la séance a salué et 

souhaité la bienvenue à la représente du Cabinet d’Enval et aux représentantes d’ARISE en 

la personne   de Larissa Atta et de Caryle Boli a par la suite passé la parole à la modératrice 

pour la suite de la réunion.  

Prenant la parole, Latto Carrine consultante (ENVAL) s’est présenté et les membres de la 

société ARISE (commanditaire du projet) également. L’objectif était de réviser les doléances 

exprimées par la chefferie d’Akoupé-Zeudji. 

1. Rappel de l’ordre du jour ; 

2. Echanges ; 

3. Révision des doléances. 

 

La liste des participants est annexée à ce compte rendu de la rencontre. 

 

1. PRESENTATION DU PROJET 

 

Abordant le premier point Latto carrine a rappelé l’ordre du jour résumé en une expression de 

souhait par la chefferie. D’Akoupé-Zeudji. Celle de rencontrer le promoteur Arise. 

 

 

1.1.  CONTEXTE DU PROJET 

Lors de l’Etude de Cadrage et de l’Etude Impact Environmental et Social des doléances ont 

été exprimé par la chefferie d’Akoupé Zeudji à l’endroit du promoteur. 

(Voir Annexe). 

En effet, la chefferie avait demander à Renkontres le promoteur parce qu’elle se sentait leser 

par bon nombre de promoteurs. C’est dans cette optique que la chefferie a exigé cette 

rencontre afin d’échanger avec le promoteur sur les besoins de la population et l’effectivité de 

leur prise en compte. 

. 
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2-Echanges 

 Au chapitre des échanges l’accent a été mis sur le patrimoine culturel (l’existence d’un site 

sacré au niveau du site). 

Mais le chef Adjoint dont Mr Gbakré Sika nous a rassuré sur l’inexistence de site sacré. Cest 

juste la rivière Sobohoé qui traverse l’autoroute. Elle prend sa source à Brassivoire et est 

apparente vers MIPA. 

Par ailleurs, le cabinet a demandé à la chefferie de mettre à disposition des documents relatifs 

à l’accession du site.  

 

 

3-Revision des doléances  

 

Le mécanisme de règlement des griefs décrit l’approche d’acceptation, d’évaluation, de 

résolution et de suivi des griefs des parties prenantes concernant le Projet.  

La réparation ou la résolution rapide des griefs est essentielle pour assurer la réussite de la 

mise en œuvre du projet. A cet effet, l’accent a été mis sur les doléances telles que le 

reprofilage de la voie reliant la Zone Industrielle à Akoupé Zeudji par la voie du cimetière du 

village sur 3km (permettre aux travailleurs de rejoindre la zone industrielle dans les brefs e 

renforcement du plateau technique et la construction de bâtiments (gynécologie radiologie ; 

bloc opératoire et bien d’autres). Selon M. Djoman Wilfried le projet de la prise en charge de 

la mère et l’enfant se veut préventif afin de réduire ou de neutraliser la mortalité maternelle, 

infantile et de morbidité. A cela s’ajoute la construction de la clôture qui est un élément 

important vu que les élèves sont exposés aux accidents. 

En effet, la construction de cette clôture pourra faire de cette école un centre d’examens afin 

d’éviter tout déplacement massif des élèves des classes d’examens vers d’autres contrées 

pour les compositions. 

En retour, les représentantes d’ARISE les ont rassurés sur le fait que leurs doléances 

s’inscrivent dans la droite ligne de la politique de développement ‘d’Arise quant il désire 

s’installer dans un pays. 

Le Chef à par la suite salué l’engagement des cabinets ERM, Enval et ARISE pour leur 

dévouement et leur promptitude dans la mise en œuvre de cette étude. Sur ces mots, le Chef 

a levé la séance et nous avons procedé à une visite du Centre de santé, del’école primaire et 

de la voie à reprofiler (voir photos). 

 

QUELQUES IMAGES PRESENTANT LE CONTENU DES DOLEANCES A PRENDRE EN 

COMPTE 

 

 



  

 
Le centre de Santé Urbain 

 

 
La voie menant d’Akoupé-Zeudji o la 

zone Industrielle 

 
Ecole primaire à clôturer 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  
 

UNE VUE DE LA RENCONTRE AVEC LA CHEFFERIE 

 
 

 
 

  



  



  

 



  
Projet de construction d'une Zone Économique Industrielle 429 

Qui fait partir de la ZEI PK 24 d’Akoupé-Zeudji de 940ha, dans le District 

Autonome d’Abidjan. 24d’Akoupé-Zeudji de 940 le District Autonome d’Abidjan 

 

 

 

 

L’An deux mil Vingt-deux, le Vendredi 30 Décembre de 09H 50 à 10H45 minutes, a eu lieu à 

la Direction Générale de ladite structure une rencontre dans le cadre de l’Etude d’Impact 

Environnemental et Social du Projet de construction d’une zone Economique Industrielle 429 

qui fait partir de la ZEI PK 24 d’Akoupé-Zeudji de 940ha, dans le District Autonome d’Abidjan.  

Le but de cette rencontre était de recueillir les avis, préoccupations, suggestions et 

recommandations qui seront faites par la DGE dans le cadre de cette étude.  

L’objectif de cette rencontre était de : 

1. Présenter le projet ; 

2. Echanger sur le projet et son environnement. 

3. Recueillir les avis, préoccupations, suggestions et recommandations. 

Le Vendredi 30 Décembre 2022, nous avons eut une section d’échange avec la Direction 

Générale de l’Environnement. 

Mlle Latto a situé le contexte en présentant le projet à l’équipe de la DGE avant de leur laisser 

la latitude de s’exprimer sur le projet. 

Mr Diby ayant pris la parole à faire des recommandations à prendre en compte dans la 

rédaction du rapport. Ce sont entre autres : 

-Décrire es infrastructures qui seront sur le site ; 

-Prendre en compte de la norme ISO 9001 de la norme Environnementale ; 

-donner les caractéristiques des voies internes de circulation sur la Zone Industrielle ; 

-Décrire le réseau d’assainissement qui sera mis en place. 

Par ailleurs, Mr Diby à insister sur la provenance des matières qui ont servi au bitumage et 

leur lieu de provenance. Dans le cas dune sous-traitance fait mention de cela. 

-Donner également les éléments qui constituent la base chantier et annexer l’accord entre 

l’Entreprise Arise et l’Etat de Côte d’Ivoire. A défaut, expliquer le mode d’acquisition ou 

annexer la lettre d’attribution. 

A sa suite, Mr Kouassi souhaite également que le processus de gestion des déchets soit décrit. 

 

Compte rendu de la rencontre avec la Direction Générale de 
l’Environnement (DGE) 



  
Aussi souhaiterait-il que la superficie qui couvre chaque étape soit précisée et mentionné le 

type de contrat et le mode de recrutement. A cela s’ajoute, la prise en compte du ratio 25 

hommes pour une toilette et 15 femmes pour une toilette. 

La description des infrastructures sanitaires de secours en cas d’incident, d’accident et 

d’urgence. Il a insisté sur la description du mode d’approvisionnement des machines en 

hydrocarbures et l’approvisionnement en eau des ouvriers et des entreprises dans le rapport. 

Pour terminer, il souhaiterait que les cours d’eaux existant soitent mentionnés, les situés en 

tenant compte du rayon d’impact, préciser son usage ou son utilité pour la population. 

. 

UNE VUE DE LA RENCONTRE AVEC LA Direction Générale de l’Environnement 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  
 

 
 

 



  

 
 

 



  

 



Projet : Projet de construction d’une zone Economique Industrielle 429 ha 
qui fait partie de la ZEi PK 24 d’Akoupé-Zeudji de 940 ha, dans le 
District Autonome d’Abidjan 

Phase : Champ d'application 

Client : ARISE IVOIRE 

  

Détails de la réunion 

Acteur(s) : Chefferie villageAGOUSSI 2 
Localisation :  Commune de SONGON 
Date :  19/12/2022 
ENVAL Présence :  LATTO APIE CARRINE 
Liste de présence :  Annexe 1  
Photos :  
  

Oui  X  Annexe 2 
  

  

Copie de la liste de 
présence 

Oui, ci-
joint  

X  

Oui   

Auteur : Enval  

Approbation : ROSELINE CHAMBRIER 
 

 

Notes de reunion 

Responsable Sujet Contenu Actions / 

Résultats 
ENVAL  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

Larrivée de l’’équipe d’Enval a été ponctuée 

de la traditionnelle cérémonie de bienvenue 

prononcée par le Chef du village, en la 

personne Mr de Kouadja Simplice 

A sa suite, nous avons pris la parole afin de 

présenter à nouveau le projet et le travail à 

effectuer à la suite des échanges. 

Sans commentaire aucun, il a proposé que 

la révision du guide se fasse ainsi que la 

collecte de ces données complémentaires. 

Hormis ces informations collectées des 

doléances ont été exprimées par la 

chefferie.  

 

 

Doléances (voire fiche procès-verbal) 

 

 
 

Etude 

d’Impact 

Environnem

ental et 

Social 

 



 
 
 

 
 
 
 



UNE VUE DE LA RENCONTRE AVEC LA CHEFFERIE, QUELQUES JEUNES ET QUELQUES 
FEMMES DU VILLAGE D’AGOUSS 2 

 

  
  

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 



 
 



 
 
 
 



 



Projet : Projet de construction d’une zone Economique Industrielle 429 ha 
qui fait partie de la ZEI PK 24d’Akoupé-Zeudji de 940 ha, dans le 
District Autonome d’Abidjan 

Phase : Champ d'application 

Client : ARISE IVOIRE 

  

Détails de la réunion 

Acteur(s) : Chefferie d’ADONKOI I 
Localisation :  Commune d’Anyama 
Date :  08/11/2022 
ENVAL Présence :  LATTO APIE CARRINE 
Liste de présence :  Annexe 1  
Photos :  
  

Oui  X  Annexe 2 
  

  

Copie de la liste de 
présence 

Oui, ci-
joint  

X  

Oui   

Auteur : Enval  

Approbation : ROSELINE CHAMBRIER 
 

 

Notes de reunion 

Responsable Sujet Contenu Actions / 

Résultats 
ENVAL  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

L’arrivée de l’équipe a été ponctuée de la 

traditionnelle cérémonie de bienvenue 

prononcée par le Secrétaire du Chef du 

village, en la personne Mr de OBE DAFFOU 

JOSURI 

A sa suite, nous avons pris la parole afin de 

présenter à nouveau le projet et le travail à 

effectuer à la suite des échanges. 

Sans commentaire aucun, il a proposé que 

la révision du guide se fasse ainsi que la 

collecte de ces données complémentaires. 

Hormis ces informations collectées des 

doléances ont été exprimées par la 

chefferie.  

 

 

Doléances (voire fiche procès-verbal) 

 

 
 

Etude 

d’Impact 

Environnem

ental et 

Social 



 
 
 

 
UNE VUE DE LA RENCONTRE AVEC LA CHEFFERIE ET LA REPRESENTANTE DES FEMMES 

DU VILLAGE D’ADONKOI I 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 

 
 



Projet : Projet de construction d’une zone Economique Industrielle 429 ha 
qui fait partie de la ZEi PK 24 d’Akoupé-Zeudji de 940 ha, dans le 
District Autonome d’Abidjan 

Phase : Champ d'application 

Client : ARISE IVOIRE 

  

Détails de la réunion 

Acteur(s) : Chefferie villageV2 Palmafrique 
Localisation :  Commune de SONGON 
Date :  09/11/2022 
ENVAL Présence :  LATTO APIE CARRINE 
Liste de présence :  Annexe 1  
Photos :  
  

Oui  X  Annexe 2 
  

  

Copie de la liste de 
présence 

Oui, ci-
joint  

X  

Oui   

Auteur : Enval  

Approbation : ROSELINE CHAMBRIER 
 

 

Notes de reunion 

Responsable Sujet Contenu Actions / 

Résultats 
ENVAL  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

L’arrivée de l’équipe a été ponctuée de la 

traditionnelle cérémonie de bienvenue 

prononcée par le Secrétaire du Chef du 

village, en la personne Mr de GBIZI 

SOKOURY 

A sa suite, nous avons pris la parole afin de 

présenter à nouveau le projet et le travail à 

effectuer à la suite des échanges. 

Sans commentaire aucun, il a proposé que 

la révision du guide se fasse ainsi que la 

collecte de ces données complémentaires. 

Hormis ces informations collectées des 

doléances ont été exprimées par la 

chefferie.  

 

 

Doléances (voire fiche procès-verbal) 

 

 
 

Etude 

d’Impact 

Environnem

ental et 

Social 



 
 

 
 
UNE VUE DE LA RENCONTRE AVEC LA CHEFFERIE ET QUELQUES JEUNES DU VILLAGE DE 

V2 PALMAFRIQUE 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 

 



 



  
Projet de construction d'une Zone Économique Industrielle 429 

Qui fait partie de la ZEI PK24 d’Akoupé-Zeudji 940ha, dans le District Autonome 

d’Abidjan.laZEIPK24d’Akoupé-Zeudjide940leDistrictAutonomed’Abidjan 

 

 

 

 

L’An deux mil Vingt-deux, le Jeudi 22 Décembre de 10H 30 à 11H 27 minutes, a eu lieu 

dans le bureau du Directeur Général de l’O.I.P.C. une rencontre dans le cadre de l’Etude 

d’Impact Environnemental et Social (EIES) du Projet de construction d’une zone Economique 

Industrielle 429 ha qui fait partie de la ZEI PK24 d’Akoupé-Zeudji 940ha, dans le District 

Autonome d’Abidjan. 

Le but de cette rencontre était d’imprégner Arise Ivoire, absente lors de notre première 

séance de travail, des recommandations faites par OIPC, lesquelles suggéraient la prise en 

compte de prospections et sondages dans le volet archéologique des investigations qui 

devront avoir lieu pendant de l’EIES. 

 Les points de l’ordre du jour étaient les suivants :  

➢ Faire un rappel des recommandations précédentes et; 

➢ Donner les fondements de ces recommandations et des conseils d’usage.  

Dans le rôle de modérateur, M.  Kra Hilaire Kwassi de l’OIPC s’est acquis nos nouvelles 

avant d’entrer dans le vif du sujet. 

A la suite de monsieur Kra, Mlle Latto Carrine est intervenue en procédant d’abord à la 

présentation de l’équipe venue rencontrer la direction générale de l’OIPC, puis le projet lui-

même ainsi que l’objet de la présence de ladite équipe. 

Ensuite, avant le rappel proprement dit des recommandations, la représentante de 

l’Entreprise Arise, dame Caryle Boli a cherché à savoir si les recommandations prennent en 

compte tous les villages environnants ou allusion est faite seulement aux différents sites à leur 

possession. A cette préoccupation, Dr Aliman en tant qu’initiateur desdites recommandations 

est intervenu pour faire le rappel. 

Dr Aliman a fait son rappel sur la base d’un argumentaire historique. Ainsi, a-t-il expliqué 

que selon certains travaux historiques (Allou Kouamé et autre), la grande partie de la zone 

(sites devant accueillir le projet et les localités environnantes) a connu plusieurs occupations. 

Donc, sur cette base, la zone est susceptible d’abriter un certain nombre de vestiges 

 

Compte rendu de la rencontre avec la Direction Générale de 
l’Office Ivoirien du Patrimoine Culturel (OIPC) 



  
archéologiques des peuples qui y ont transité. De plus, les études archéologiques des localités 

impactées par le projet sont insuffisantes, selon la littérature à sa disposition. C’est pourquoi, 

dira-t-il, il a suggéré lors de la première séance de travail avec Enval, que dans le cadre des 

investigations sur le patrimoine, il est nécessaire de mener des traditions orales dans les 

localités, ainsi que des prospections et sondages archéologiques sur les sites pour ne pas 

perdre d’éventuelles données archéologiques utiles pour le patrimoine ivoirien. 

Après ce rappel des recommandations, la représentante d’Arise a révélé que lors de l’EIES 

pour le compte de la section 2 du projet de la Y4 l’étude sur le patrimoine archéologique ont 

établi l’inexistence de patrimoine culturel et archéologique au niveau de la Zone qui leur est 

attribué maintenant. C’est pourquoi, Arise souhaite ne pas faire des études dans ce sens et 

propose de faire éventuellement des études supplémentaires dans le cas où la phase de 

construction les travaux révélaient des vestiges, qui est l’application de la « norme8 » de la 

SFI sur la protection du patrimoine culturel. Il convient de noter que ces résultats dont parle la 

représentante ont été obtenus à partir de sources orales (traditions orales de la population de 

la zone du projet). 

Après plusieurs discussions, Monsieur le Directeur Général Dr Aka Konin est intervenu 

alors pour nous donner les fondements des recommandations. Il nous a fait savoir que la Côte 

d’Ivoire dispose d’une nouvelle loi qui exige que pour tout projet d’utilité publique ou privée 

une étude d’archéologique préventive soit désormais initiée. 

Après son intervention, Mme N’Guessan, Directrice de la planification a renchérit sur 

l’importance de l’archéologie préventive de sorte à ce que les vestiges existants ne soient plus 

détruits lors des travaux d’aménagement. Aussi a-t-elle souligné que le Ministère n’est pas 

associé dans bon nombre de projets de grande envergure, ce qui est aujourd’hui à la base de 

la destruction de certains vestiges archéologiques. Elle souhaiterait donc qu’Arise prenne en 

contact les exigences de la loi sur l’archéologie préventive.  

Dr Aliman a terminé son propos sur le fait que la tradition orale n’est pas toujours à mesure 

d’affirmer ou d’infirmer le contenu des sites à aménager. Il a par ailleurs conseillé le promoteur 

Arise et le Cabinet Enval se mettent ensemble pour obtenir une copie du rapport  de l’étude 

effectuée pour le projet de la Y4 afin de se servir des résultats archéologiques pour d’autres 

recommandations ultérieures. Pour lui, à défaut d’obtenir ce rapport  antérieur une étude 

archéologique dans le sens préventif devrait être réalisée avant le début des activités d’Arise. 

 

 



  

  

UNE VUE DE LA RENCONTRE AVEC LA Direction Générale de l’OIPC 

 

 



  

 

 

 

 

 



  
Projet de construction d'une Zone Économique Industrielle 429 

Qui fait partir de la ZEI PK 24 d’Akoupé-Zeudji de 940ha, dans le District 

Autonome d’Abidjan. la ZEI PK 24d’Akoupé-Zeudji de 940 le District Autonome 

d’Abidjan 

 

 

 

 

L’An deux mil Vingt-deux, le Vendredi 02 Décembre de 10H 11à 10H55 minutes, a eu lieu 

dans le bureau du Directeur Général de ladite structure une rencontre dans le cadre de l’Etude 

d’Impact Environnemental et Social du Projet de construction d’une zone Economique 

Industrielle 429 qui fait partir de la ZEI PK 24 d’Akoupé-Zeudji de 940ha, dans le District 

Autonome d’Abidjan.  A l’aide d’un Powerpoint, la représentante du cabinet en la personne de 

Latto carrine en compagnie de Dr Yao Narcisse, expert en patrimoine culturel ont présenté le 

projet. 

L’objectif de cette rencontre était de : 

1. Présenter le projet ; 

2. Echanger sur le projet et son environnement. 

3. Recueil d’avis, préoccupations, suggestions et recommandation 

 

D’entrée, Dr ; Aliman Fabrice a salué l’initiative démontrant la prise en compte du volet culturel. 

Il a par la suite mentionné le fait que cette zone est susceptible d’être une zone archéologique. 

Car historiquement, cette zone est assez capitale dans la vie des peuples qui ont transité. 

Cette zone selon le Professeur Allou Eugène est appelée « Molière Gôh » à cause de son 

caractère historique en termes de peuplement. 

Par conséquent, le volet culturel de cette étude mérite d’être approfondi. 

Il souhaiterait donc que des sondages d’archéologie préventive soient réalisés. 

A ce niveau, Mme Mousso Assalé Veronique, souhaiterait que le cabinet prenne attache avec 

le ministère suite à la découverte des vestiges pour que leur conservation soient effectives. 

 

Compte rendu de la rencontre avec  la Direction Généralel’Office 
Ivoirien du Patrimoine Culturel (OIPC) 
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1 

FICHE THEMATIQUE DE COLLECTE DE DONNEES SUR LES ASPECTS SOCIOECONOMIQUES PAR WAYPOINT – 
PROJET DE CONSTRUCTION D'UNE ZONE ÉCONOMIQUE INDUSTRIELLE (ZEI) DE 429 HA QUI FAIT PARTIE DE LA 
ZEI PK24 D'AKOUPE-ZEUDJI DE 940 HA, DANS LE DISTRICT AUTONOME D'ABIDJAN, CÔTE D’IVOIRE 



 
2 

Nom de l’Industrie Description 

de l’activité 

ou secteur  

Occupant 

le site du 

Projet / 

Entourant 

le site du 

Projet 

Coordonnées Photo  

MIPA 

Fabrication de 

casier 

Entourant 

le site du 

projet 

Latitude :5 ;25 ;51.7518 

Longitude :4 ;9 ;50.2816 

 

Q10 

Production 

d’aliments de 

volaille 

Entourant 

le site du 

projet 

Latitude :5 ;25 ;58.9376 

Longitude : 

4 ;9 ;50.1373 

 



 
3 

Habitation 

 Dortoir 

Entourant 

le site du 

projet 

Latitude :5 ;25 ;57.22 

Longitude :4 ;9 ;56.6211 

 

Garage 

Reparation de 

véhicules 

Entourant 

le site du 

projet 

Latitude :5 ;25 ;56.74772 

Longitude :4 :9 ;598603 

 



 
4 

FER IVOIRE SARLU 

Constructeur, 

importateur et 

exportateur 

d’Acier 

Entourant 

le site du 

projet 

Latitude : 5 ;25 ;54.4366 

Longitude :4 ;10 ;4.7646 

 

 

Entrepôt 

 

 

  

Exposition de 

produits finis 

de l’acier 

 

 

Entourant 

le site du 

projet 

Latitude :5 ;25 ;54.4366 

Longitude :4 ;10 ;4.7646 

 



 
5 

Poste CI-Energies 

Source 

d’alimentation 

en électricité 

Entourant 

le site du 

projet 

Latitude :5 ;25 ;52.1294 

Longitude :4 ;10 ;8.8399 

 

SCCI 2(Société de Ciment) 

Production de 

ciment 

Entourant 

le site du 

projet 

Latitude :5 ;25 ;11.5144 

Longitude :4 ;2 ;44.8871 

 



 
6 

Guépard CI  

Production de 

ciment 

Entourant 

le site du 

projet 

Latitude : 5 ;25 ;38.7125 

Longitude : 

4 ;8 ;38.1049 

 

Societé chinoise 

Fabrication de 

fer 

Entourant 

le site du 

projet 

Latitude :5 ;25 ;58.5187 

Longitude :4 ;9 ;25.8559 

 



 
7 

KEI SPIROLL Precast production En chantier 

Entourant 

le site du 

projet 

Latitude :5 ;26 ;8.1713 

Longitude :4 ;8 ;56.6082 

 

Inconnu En chantier  

Entourant 

le site du 

projet 

Latitude :5 ;26 ;16.5884 

Longitude :4 ;8 ;57.7687 

 



 
8 

Inconnu En chantier Entourant 

le site du 

projet 

Latitude :5 ;26 ;2.4428 

Longitude :4 ;8 ;58.0913 

 

     

     

     

     

     

     

     

 



 

Principe de la consultation publique  

 

La participation du public se situe dans le cadre réglementaire du décret n°96-894 du 

8 novembre1996, déterminant les règles et procédures applicables aux études 

relatives à l’impact environnemental des projets de développement. Elle comprend 

principalement deux phases et des actions préalables. Au niveau des actions 

préalables, on distingue les séances de travail avec les personnes ressources d’une 

part et les réunions d’information des Autorités Administratives et Coutumières d’autre 

part.  

Le présent Constat d’Impact Environnemental et Social (EIES), a été réalisée sur la 

base de cette approche méthodologique participative qui s'est appuyée sur la 

consultation et la concertation avec les acteurs sociaux directement concernés par la 

réalisation du projet.  A cet effet, des réunions de lancement de l’étude en vue de 

l’information des parties prenantes se sont tenues les 22et 25 Novembre 2022. Elles 

ont permis de présenter à toutes les personnes directement impliquées dans la 

réalisation effective de ce projet (autorités et structures techniques de l’administration, 

populations riveraines et autres opérateurs économiques), la nécessité de la prise en 

compte de l’environnement naturel et humain dans sa conception, sa réalisation et son 

exploitation. Aussi, ces séances visaient-elles, le recueil des aspirations de ces 

populations vis-à-vis du projet. 

Par ailleurs, des courriers d’informations ont été adressés aux autorités 

administratives, préfectorales et communale du démarrage effectif de l’Etude d’Impact 

Environnemental et Social (EIES) du projet et de solliciter leur collaboration pour une 

bonne participation à l’enquête socio-économique des populations cibles (enquête 

socio-économique, consultations sous forme de focus group des populations cible).    

0.1. Objectifs des consultations publiques 

De façon générale, les consultations des parties prenantes visent à assurer la 

participation et l’engagement des populations impliquées dans le projet de manière à 

favoriser la prise en compte de leurs avis, attentes, préoccupations et 

recommandations dans la phase de la préparation, de la mise en œuvre et de suivi. 

Dans ce projet, il s’agit spécifiquement de : 

 Informer officiellement la population et présenter le projet de façon générale ; 



 créer un cadre d’échange avec les populations potentiellement impactées et 

susceptible d’être affectées ; 

 recueillir les avis, les préoccupations et les suggestions des populations 

concernées afin de collecter des données.  

Dans le cadre de cette étude, l’équipe du cabinet ENVAL a rencontré les personnes 

ressources susceptibles d’interférer dans le projet. Ce sont : 

- les Autorités préfectorales (Préfet et Sous-préfets) ;  

- l’autorité municipale (Maire) ; 

- les responsables des services et structures techniques des Ministères ; 

- les communautés locales 

0.2. Approche de la Société en matière d'engagement des parties prenantes 

Les programmes d’engagement des parties prenantes de ARISE identifient les 

principales préoccupations et attentes de celles-ci tout en mettant en place une 

stratégie pour entrer en dialogue et communiquer avec elles.  

0.3. Plan d’engagement des parties prenantes 

C’est le processus mis en place dans le but de s’assurer que la consultation et la 

participation averties aient eu lieu et que les points de vue, les préoccupations et les 

intérêts des parties prenantes sont pris en compte dans l’évaluation du projet. La 

participation des parties prenantes doit directement éclairer la prise de décisions, en 

particulier en ce qui concerne le modèle de prévention des impacts et la conception 

des mesures d’atténuation. L’engagement des parties prenantes à travers le 

processus de l’EIES vise à améliorer la relation entre le promoteur et les collectivités 

environnantes, à développer l’appui aux communautés pour le projet et à éviter toute 

surprise durant les consultations formelles des communautés au cours du processus 

de l’EIES. 

0.3.1. Approche méthodologique de la participation des parties 

prenantes 

L’approche méthodologique de conduite du volet participation des parties prenantes 

de l’étude comprend les principales phases suivantes : 

0.3.1.1. Informations préalables des autorités administratives (prise de contact) 

Elle se déroule avant le démarrage effectif des missions d’investigations sur le terrain. 

Elle a pour but d’informer les autorités administratives et traditionnelles (Services de 



l’Administration Publiques ou Chefs de services déconcentrés de l’Etat, personnes 

affectées de la zone du projet) à la préfecture d’Abidjan,à la Sous-Préfecture 

d’Anyama du projet sur l’objet de la mission, de présenter la méthodologie de travail, 

et d’adopter un chronogramme consensuel de déroulement des activités de l’étude 

(réunions publiques d’information, consultation restreinte, investigations de terrain, 

collecte des données biophysiques et socio-économiques, etc.). Ainsi, en dehors des 

rencontres organisées par l’équipe du Cabinet ENVAL et les autorités administratives, 

des appels téléphones ont été faits, des courriers ont été envoyés via l’internet ou 

déposés physiquement. Ci-dessous la liste des parties prenantes identifiées à qui des 

courriers ont été déposés. Le chronogramme des dépôts des différents courriers en 

vue des rencontres est présenté dans le tableau ci-dessous. 

  Tableau 01 : Liste des prenantes contactées par voie de courrier 

  
Tableau 1 : Liste des prenantes contactées par voie de courrier 
 

Localité Structures 
Jour et Date de 

dépôt 
Contacts structures  

Abidjan 
Préfecture 

d’Abidjan 
24/10/2022 07 09 36 44 84 

Abidjan 
Sous-Préfecture 

d’Anyama 
24/10/2022 07 48 85 94 41 

Abidjan 
Sous-Préfecture de 

Songon 
24/10/2022 07 07 81 13 40 

Abidjan 

Ministère de la 

Construction du 

Logement et de 

l’Urbanisme 

Secteur de Songon 

02/11/2022 0505976702 

Abidjan 

Ministère de la 

Construction du 

Logement et de 

l’Urbanisme 

Secteur d’Anyama 

24/10/2022 07 09 80 91 34 

Abidjan Direction 

Départementale de 

l’Agriculture et du 

Développement 

    24/10/2022 0747439660 



    Les courriers envoyés sont en annexe du présent rapport 

 

0.3.1.2. Identification et analyse des parties prenantes 

Une base de données a été élaborée pour référencer les parties prenantes (les 

autorités) 

Rural Secteur de 

Songon 

Abidjan Direction 

Départementale de 

l’Agriculture et du 

Développement 

Rural Secteur 

d’Anyama 

24/10/2022 0709809134 

Abidjan Cantonnement des 

Eaux et Forêts 

poste de Songon 

28/10/2022 0140871804 

Abidjan Cantonnement des 

Eaux et Forêts 

poste d’Anyama 

24/10/2022 0709597901 

Abidjan TRCI 02/11/2022 07 07 22 09 39 

Abidjan PALMAFRIQUE 02/11/2022 0707122323 

Abidjan 
Abadjin-Kouté 02/11/2022 

05 55 47 06 06 

25 24 00 34 53 

Abidjan  Village V2 

Palmafrique 
02/11/2022 07 97 92 82 67 

Abidjan Adonkoi I 02/11/2022 05 65 03 90 68 

Abidjan Allokoi 24/10/2022 05 65 03 90 68 

Abidjan Akoupé-Zeudji 02/11/2022 0708403955 

Abidjan Attinguié 02/11/2022 0747055059 



 

 
Tableau 02 : Recapitulatif des rencontres effectuées 
 

Acteurs  

Mr ZIAGO GOGBE 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS ET 
CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

Ministère de la Construction du Logement et de l’Urbanisme secteur Anyama 

Les Impacts du projet Transformation locale 
des matières premières 
 

En phase de construction ; 
le plan d’occupation du sol 
et en phase d’exploitation ; 
la gestion des déchets. 

-La construction des 
édifices doit respecter 
les normes. 
-Traiter les déchets 
avec beaucoup de 
professionnalisme. 
-Les populations 
doivent bénéficier 
d’équipement tels que 
les écoles ; les centres 
de santé urbains. 
 

Avis relativement au 
projet 

 Favorable parce que le 

projet pourra aider à la 

transformation sur 

place des matières 

premières, la création 

d’emplois, 

l’amélioration du 

pouvoir d’achat dans 

notre zone et permettra 

de lutter contre la 

pauvreté grandissante. 

. 

   

 

Acteurs  

TEBY CHEPO DELPHINE EPOUSE SEH  

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS 
ET CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

Ministère de l’Agriculture et du Développement Durable secteur Anyama 

Les impacts du projet  -Transformation locale 
des matières premières 

Le non-respect des 
engagements vis-à-vis 
de la population. 

Respecter les normes 
au niveau de 
l’installation des 



-Création d’emplois différentes entreprises 
sur le site en fonction 
des activités (regrouper 
les entreprises exerçant 
les mêmes activités). 
 
. 

Avis relativement au projet   Favorable parce que 

le projet favorisera le 

développement 

économique du pays 

qui permettra de 

réduire le taux de 

chômage et la 

consommation locale.  

  

 

Acteurs  

     KOUROUMA KARIM                                                                  

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS ET 
CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

Ministère des Eaux et Forêts secteur Anyama 

Les impacts du projet -Transformation locale 
des matières premières 
-Création d’emplois 

-La dégradation du 
couvert forestier 
-La contamination des 
cours d’eaux et de la 
nappe phréatique.  

-Faire un reboisement 
compensatoire 
-Le traitement des Eaux 
usées avant rejet. 
-Prendre attache avec le 
service forestier. . 

Avis relativement au 
projet 

Avis favorable sous 

réserve de la prise en 

compte des 

recommandations 

suscitées. 

Acteurs  

Mme AGOUSSI NEE KONAN AMOIN MARCELLINE 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS ET 
CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

Ministère de la Construction du Logement et de l’Urbanisme secteur Songon. 

Les impacts du projet -Transformation locale 
des matières premières 
-Création d’emplois 

 La gestion des eaux usées -Prévoir une répartition 
des entreprises en 
fonction des activités 
(regrouper les 
entreprises exerçant les 
mêmes activités). 

Avis relativement au 
projet 

 - Avis favorable sous 

réserve de la prise en 

compte des différents 

 



éléments 

susmentionnés.  

-Prévoir des 
équipements 
d’assainissement. 
 
 

 

Acteurs  

KOUADIO FODIO 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS ET 
CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

Ministère de l’Agriculture et du Développement Durable secteur de Songon 

Les impacts du projet  

-Transformation locale 
des matières premières 
-Création d’emplois 

Respect des 
engagements vis-à-vis de 
la population 

-Respect de 
l’Environnement 
-Respect des droits des 
exploitants agricoles 
(indemnisation). Avis relativement au 

projet  
 Favorable car le projet 

est une pièce 

indispensable au 

développement du 

Département. 

 

Acteurs  

KEY ROLLAND 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS 
ET CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

Collège Privé Alliance d’Anyama  

Impacts du projet   Installation d’un 
panneau solaire si 
l’étude est prolongée. 

Avis relativement au 
projet 

 Favorable au projet   

 

 

 

 

 

 



Acteurs  

Allangba née Brou Reine  

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS 
ET CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

Chambre du commerce et de l’industrie de Côte d’Ivoire 

Impacts du projet  -Gestion de la 

poussière ; 

-Gestion de bruit et des  

Eaux usées 

-Trouver une structure 
pour la gestion des 
eaux usées ; 
-Trouver les moyens 
de la canalisation du 
bruit ; 
-Prendre en compte le 
genre dans l’exécution 
du projet 

Avis relativement au 
projet 

 Avis favorable sous 

réserve, prendre en 

compte les 

recommandations 

formulées 

 

Acteurs  

  Manouan Etienne 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS 
ET CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

Direction Générale des Ressources en Eau 

Les impacts du projet   Les prélèvements 
d’eau et la gestion des 
eaux usées et 
l’ensemble des 
effluents 

 
Se rapprocher de la 
Direction Générale des 
Ressources en Eaux 
pour tout prélèvement 
d’eau. Obtenir une 
autorisation du 
Ministère des Eaux et 
Forêts pour tout 
prélèvement de la 
ressource en Eau. 
 

Avis relativement au 
projet 

. Avis favorable sous 

réserve de la validation 

du rapport de l’Etude 

d’Impact 

Environnementale et 

Sociale à l’ANDE 

 



Acteurs  

  Lago Hervé 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS 
ET CRAINTES 

SUGGESTIONS 
RECOMMANDATIONS 
ET ATTENTES 

Chambre de commerce et d’Industrie 

Les impacts du projet     
Nous vous revenons  Avis relativement au 

projet 
Avis favorable sous 
réserve  
Coût d’accès des 
installations 

Economie détaillée 
dans l’intervention 
fiscale applicable et 
coût d’accès 

 

Acteurs  

  AKA CHARLES  

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS 

ET CRAINTES 

SUGGESTIONS 

RECOMMANDATIONS 

ET ATTENTES 

Centre de Recherche Océanologique 

Les impacts du projet   -La difficulté au niveau 

de la gestion autonome 

des déchets 

-Les rejets de 

poussières 

Je souhaiterais un 

mode de gestion 

collectif pour garantir un 

seuil minimal de 

pollution 

 

 
Avis relativement au 

projet 

Favorable sous réserve   

D’une gestion 

collective des déchets 

et effluents. 

 

Acteurs  

  Beugré née Djedje Edwige 

POINTS DISCUTES AVANTAGES 
PREOCCUPATIONS 

ET CRAINTES 

SUGGESTIONS 

RECOMMANDATIONS 

ET ATTENTES 

Agence Nationale de Gestion des Déchets 

Les impacts du projet  Le projet contribue 

inéluctablement au 

développement du D 

AA (District Autonome 

d’Abidjan 

Quels sont les types de 

déchets qui seront 

produits ; 

- 
 

-Prendre contact avec 

l’ANAGED pour 

déposer la 

règlementation en 

matière de la gestion 



Avis relativement au 

projet 

Avis favorable - 

 

des déchets solides. -

Disposer des 

informations pour la 

mise en place d’un plan 

de gestion des déchets 

solides (prestataire 

collecte etc.) 

Prendre en compte la 

collecte, le transport et 

l’élimination des 

déchets à toutes les 

phases du projet ; 

-Prévoir les mesures 

contre toutes sortes de 

nuisances. 

 

 

0.3.1.3-Séances de consultations individuelles avec les différentes structures. 

Il s’agit des séances de consultation individuelle qui se sont tenues. A cet effet, trois 

(3) points suivants étaient à l’ordre du jour :  

1. Niveau de connaissance du projet. 

2. Les différentes missions dans le projet. 

3. Préoccupations et recommandations et avis  

Elles ont permis à ces différentes parties prenantes d’exposer leurs perceptions du 

projet mais surtout de faire des recommandations. 

Nous avons utilisé un guide d’entretien pendant nos investigations.  

Les différents points abordés sont présentés dans le tableau 2. 

Quant à Direction de TRCI et de Palmafrique il était question d’un contre temps et 

d’indisponibilité. 

Des photos de consultations individuelles sont présentées dans la planche 1. 

 

 

 

 

 

 

 

 

   



                            Vue des consultations individuelles planche 1 

 

 

 

Séance d’échanges avec le Chef 
Secteur du Ministère de la 
Construction du logement et de 
l’Urbanisme d’Anyama 

 

Section d’échange avec le Chef 
Secteur du Ministère de l’Agriculture 
et du Développement Durable 
d’Anyama 

 

 

 

 

Rencontre avec le cantonnement des 
Eaux et Forêts d’Anyama 

 

 

Entrevue avec le Chef Secteur du 
Ministère de l’Agriculture et du 
Développement Durable de Songon 



 

 

 

Rencontre avec le Directeur du 
Collège Privé Alliance d’Anyama 

 

 

Séance d’échanges avec le Chef 
Secteur du Ministère de la 
Construction du logement et de 
l’Urbanisme de Songon 

 

 

                Enquêtes socio-économiques, ENVAL, Novembre 2022 
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REPORT OF THE MEETING WITH THE GENERAL MANAGEMENT OF THE 

OFFICE IVOIRIEN DU PATRIMOINE CULTUREL (O.I.P.C.) CONCERNING THE 

PROJECT OF CONSTRUCTION OF AN INDUSTRIAL ECONOMIC ZONE. 

On Friday 02 December 2022, a meeting was held in the premises of the Ivorian Office of 

Cultural Heritage (O.I.P.C.) between representatives of the Cabinet Enval and the General 

Management of the O.I.P.C. 

The meeting was attended by : 

➢ O.I.P.C.: Dr Aka Konin, Dr Aliman Fabrice and Mrs Mousso Assalé Veronique; 

➢ Cabinet Enval: Dr Yao Narcisse (in charge of cultural and archaeological heritage) 

and Latto Carrine (Sociologist). 

The objective of this meeting was to present to the O.I.P.C., the main body for the 

management of cultural heritage in Côte d'Ivoire, the project for the construction of an 

Industrial Economic Zone, located at PK 24 of Akoupé-Zeudji, in order to collect their 

concerns and recommendations, with the aim of carrying out the Environmental and Social 

Impact Assessment (ESIA). 

The presentation of the project was made by the Sociologist of the Cabinet Enval on a 

PowerPoint support. She took into account the location of the project and the different phases 

of construction as well as the studies to be carried out. 

After listening to the presentation of the project, the Director of ICDO and his collaborator 

Dr. Aliman Fabrice thanked the audience for the initiative and opened the discussion. 

With regard to the heritage studies (cultural and archaeological), Dr Aliman expressed 

reservations about their implementation. 

To this end, he gave clear explanations and made recommendations. According to him, the 

project area has been very little studied, so that knowledge of archaeology and cultural 

heritage is still lacking. However, it is likely to be an area where the presence of 

archaeological remains is certain. It is likely to have been occupied several times over the 

years. Hence the need to identify clues that could suggest the presence of sacred and 

archaeological sites. 

He therefore suggested that, as far as archaeology is concerned, the experts should carry 

out surface surveys and test pits in order to reveal probably the quintessence of the 

archaeological heritage of the area. 

In other words, he would like the study of cultural heritage to be accompanied by a more 

thorough study of archaeological heritage. 



COMPTE RENDU DE LA RENCONTRE AVEC LA DIRECTION GENERALE DE 

L’OFFICE IVOIRIEN DU PATRIMOINE CULTUREL (O.I.P.C.) RELATIVE AU 

PROJET DE CONSTRUCTION D’UNE ZONE ECONOMIQUE INDUSTRIELLE. 

Le Vendredi 02 Décembre 2022 s’est tenue dans les locaux de l’Office Ivoirien du 

Patrimoine Culturel (O.I.P.C.) une rencontre entre des représentants du Cabinet Enval et la 

Direction Générale de l’O.I.P.C. 

Etaient présents à la rencontre :  

➢ O.I.P.C. : Dr Aka Konin, Dr Aliman Fabrice et Mme Mousso Assalé Veronique ; 

➢ Cabinet Enval : Dr Yao Narcisse (chargé de patrimoine culturel et archéologique) et 

Latto Carrine (Sociologue). 

L’objectif de cette rencontre était d’aller présenter à  l’O.I.P.C., principal organe de gestion 

du patrimoine culturel en Côte d’Ivoire, le projet de construction d'une Zone Économique 

Industrielle, sise au PK 24 d’Akoupé-Zeudji, afin de recueillir leurs préoccupations et 

recommandations, dans le but de réaliser l’Eude d’Impact Environnemental et Social (EIES).  

La présentation du projet a été faite par la Sociologue du Cabinet Enval sur un support 

PowerPoint. Elle a pris en compte la location du projet et les différentes phases de construction 

ainsi que les études qui doivent être effectuées. 

Après avoir écouté la présentation  du projet, le Directeur de l’OIPC et son collaborateur 

Dr Aliman Fabrice ont remercié l’assistance, pour l’initiative et ouvert  les échanges. 

En ce qui concerne les études sur le patrimoine (culturel et archéologique), Dr Aliman a 

émis des réserves quant à leur réalisation.  

A cet effet, il a donné des explications claires et fait des recommandations. Selon lui, la 

localité du projet est très peu étudiée en sorte que les connaissances relatives à l’archéologie et 

au patrimoine culturel demeurent lacunaires. Or, elle est susceptible d’être une zone dont la 

présence en vestiges archéologiques est certaine. Car, elle aurait connu plusieurs occupations 

ans le temps. D’où la nécessité d’identifier des indices qui pourraient suggérer la présence de 

sites sacrés et archéologiques.  

Il a donc suggéré, en ce qui concerne l’archéologie, que les experts fassent des prospections 

de surface, ainsi que des sondages afin de révéler probablement la quintessence du patrimoine 

archéologique de la zone.  . 

Autrement dit, il souhaiterait que l’étude du patrimoine culturel soit accompagnée par une 

étude du patrimoine archéologique plus approfondie.   
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Titre de la réunion REUNION DE PRESENTATION DU PROJET  

 
Détails de la réunion 

Date de la réunion  22 Novembre 2022 

Lieu de la réunion Salle de réunion de la Mairie de Anyama 

Type de réunion 

Réunion de présentation du Projet ARISE : Projet de 
Construction d’une Zone Economique Industrielle 429 
ha qui fait partie de la ZEI PK 24 d’Akoupé-Zeudji de 
940 ha, dans le District Autonome d’Abidjan. 

 

Ordre du jour / objectifs de la réunion 

1. Mot de bienvenue 

2. Présentation du projet ARISE  

3. Echanges (recueil des préoccupations et avis des parties prenantes) 

 
 

Participants Équipe de la mission  
Structure Nom Prénoms Position 

 

LATTO Apie Carrine 
Consultant socio-
économiste 

AHOUDJI epse 
DAMADA 

Carmelle 
Myrese 

Consultant 
Biodiversité / 
Gestion des 
Ressources 
Naturelles 

 
 

Participants Parties Prenantes 1 
 
Institution Nom Prénoms Position 

 

Voir la liste de présence, en annexe 

 

 

 

 

 

 

PROCES VERBAL DE LA REUNION D’INFORMATIONS ET DE 

CONSULTATION PUBLIQUE A LA MAIRIE D’ANYAMA 
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L’An deux mille vingt-deux et le Mardi 22 Novembre à 11h 00 minutes, a eu lieu à 

Anyama plus précisément dans la salle de réunion de la Mairie d’Anyama une réunion 

d’information publique initiée par le Cabinet ENVAL dans le cadre de l’Etude 

d’Impact Environnemental et Social (EIES) pour le projet de construction d’une Zone 

Economique et Industrielle 429 ha de la ZEI PK 24 d’Akoupé-Zeudji de 940 ha, dans le 

District Autonome d’Abidjan. 

Au début de la séance, le représentant du Cabinet ENVAL en la personne de Mlle 

LATTO Apie Carrine a souhaité la bienvenue et a remercié les autorités 

administratives, les autorités des différentes localités concernées par le projet, les 

membres des structures étatiques et également toutes les parties prenantes.  

Elle a procédé à la présentation des membres du Cabinet ENVAL et de l’entreprise 

ARISE et annoncé le plan de déroulement de la séance qui s’articule autour des points 

suivants :  

• Mot de bienvenue du représentant de la Mairie ; 

• Ouverture de la séance par le représentant de la sous-préfecture de Anyama ; 

• Présentation du projet ARISE et  

• Echanges entre l’assistance, les membres du Cabinet et le promoteur (ARISE). 

Le mot de bienvenue de Monsieur le Maire a été donné par Monsieur GUE Gaston en 

sa qualité de représentant de l’autorité Municipale. Ces mots se résument d’une part 

au souhait de bienvenue et d’autre part, au succès à la réalisation des travaux de 

réalisation du projet. 

Par la même, la parole occasion, le représentant de Monsieur le Sous-préfet, SEDJOU 

G. Pacôme, a également souhaité la bienvenue à toute l’assistance (les équipes du 

Cabinet ENVAL, de ARISE, les représentants des collectivités locales, les guides 

religieux, etc), tout en présentant ses excuses pour le retard accusé tenue. Pour clore 

ses propos il a présenté le projet avant de déclarer ouverte la séance.  

Dans la première partie de la présentation, du projet (objectifs, activités et 

responsabilités) a été présenté de façon succincte. Ensuite, l’importance du projet sur 

le développement de la Cote d’Ivoire au plan Macro et de la Zone Industrielle de PK 
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24 -Abidjan au plan micro et sur la vie sociale des populations environnantes dans la 

Commune d’Anyama ainsi que les enjeux de la consultation publique. 

A la fin de la présentation, l’équipe de ARISE, représentée par Mme BOLI Caryle a pris 

la parole pour saluer toute l’assistance et présenter ensuite le projet ARISE dans les 

différentes sous-régions africaines et en particulier en Côte d’Ivoire.  

De sa présentation il est à retenir que l’objectif du projet est de procéder à la création 

des zones industrielles, vecteur de développement dans les localités concernées et par 

ricochet à l’échelle Nationale. Elle a fini sa présentation par des remerciements 

adressés à toute l’assistance qui a participé à la séance.  

Le président de séance a alors déclaré ouverte la section des échanges. Les 

interventions qu’il y a eut au cours de cette section d’échanges sont résumées dans 

le tableau 1 :  
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Tableau 1 : Résumé des échanges au cours de la présentation du projet ARISE à la Mairie de ANYAMA 

No Nom et Prénom(s) Communauté 

ou Structure 

Question (s) / Recommandation (s) et/ou 

Doléance (s) 

Nom et 

Prénom (s) de 

l’intervenant 

pour la (les) 

réponse (s) 

Structure Réponse (s) 

1.  YAPI Gbesso Isaac Chef Village 

Adonkoi 1 

Remerciements, raisons de la participation à la 

réunion (développement de la zone, donc un 

compte rendu sera fait après). 

Question :  

1. Modification du paysage par l’installation 

des usines, donc destruction des champs. 

Existe-t-il des mesures pour cet état de 

choses ? 

2. Remarque faite qu’au niveau de ces 

structures, les fils des villages environnants 

n’occupent que les postes d’ouvriers parce 

que le recrutement se fait en fonction de la 

relation qui existe entre le demandeur et les 

dirigeants, etc. La population se trouve 

lésée. Quelles sont les mesures prises à cet 

effet ? 

3. Destruction des voies et des passages 

piétons ; Traversée du village par les 

véhicules poids lourds. Pas de projet de 

BOLI Caryle 

et  

ATTA Larissa  

ARISE 

 

 

 

1.  Les mesures 

d’atténuation des impacts 

seront proposées dans le 

rapport de l’EIES par le 

CABINET ENVAL.  

2. Les jeunes des 

communautés voisines 

doivent être forcément 

prises en compte par les 

différentes structures lors 

des recrutements.  

3. Renforcement et 

accompagnements des 

agriculteurs de la zone 

ainsi que des femmes et 

autres producteurs. La 

filière a renforcé serait 

décidée d’un commun 
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développement ou de restauration des 

routes ou des pistes.  

Doléances, Recommandations et suggestions :  

Les jeunes des localités doivent être priorisés dans 

les différents recrutements.  

accord avec les parties 

prenantes.  

Développement d’un centre de 

formation dans différents secteurs 

afin d’obtenir de différents profils 

(cadres, etc en vue du recrutement 

a la longue.  

 

 

LES DOLEANCES SERONT 

PRISES EN COMPTE.  

2.  SEDJOU G. 

Pacôme  

Représentant 

du Sous-

Préfet 

Question :  

1. Eclaircissement concernant la localisation 

exacte du projet ARISE.  Zone Industrielle, 

délimitations réelles 

2. Achat de la parcelle auprès de la SOGEDI 

OU quel est le processus ? 

3. Le schéma existant défini par l’AGEDI 

maintenant appelé SOGEDI sera pris en 

compte ? 

Rectificatif de la zone industrielle :  

940 ha au début puis un ajout de 61 ha a été fait en 

basuculant vers le Sud de brassivoire en prenant 

SIBM, SEA INVEST, le campement kakro et la 

ATTA Larissa 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARISE  

1. La Zone industrielle est 

située juste derrière 

Brassivoire délimitée par 

SEA INVEST.  

2. La Convention a été signé 

avec l’Etat afin d’exploiter 

une partie de la zone qui 

est comprise dans les 

940ha et ce que vous 

venez donner comme 

indication ne s’inscrit pas 

dans notre domaine. 

Arise prendra attache 

avec la Sous-Préfecture 
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nouvelle usine BITSIM Ce qui porte la superficie à 

1001 ha.  

Doléances, Recommandations et suggestions : 

Prendre attache avec les chefferies d’Attinguié, 

d’Akoupé-Zeudji et d’Allokoi afin d’avoir toute la 

documentation sur la zone Industrielle (les droits 

coutumiers, les purges qui ont été fait avant la 

cession des terres). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ATTA Larissa 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

BOLI Caryle 

 

 

 

 

 

 

 

ATTA Larissa 

 

d’Anyama afin d’avoir la 

delimation exacte de la 

zone Industrielle pour des 

questions 

d’enrichissement des 

documents en notre 

possession. 

Aussi ce rajout relève-t-il 

d’une question de 

necessité, parce que lors 

des visites sur le terrain, 

nous avons remarqué 

qu’il y’avaient des 

industries hors zone. 

3. L’objectif de ce projet est 

d’aménager les 429ha 

pour permettre à des 

entreprises de s’installer 

pour la transformation 

locale des matières 

premières. Dans cette 

zone, la matière première 

de base est l’hévéa.  

4. C’est un partenariat 

public privé entre l’état 

par le biais de la structure 
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ARISE en tant que promoteur, doit-il recevoir des 

paiements des industries qui doivent s’installer ou 

c’est à l’ETAT que ces frais sont reversés ? 

 

 

 

 

ATTA Larissa 

 

(SOGEDI) impliquée dans 

tout le processus. Ce n’est 

Pas un achat. Mais une 

mise à disposition des 

parcelles par l’ETAT. 

Partenariats 

multipartites. 

5. La structuration des 

activités des entreprises 

selon la SOGEDI est prise 

en compte pour ne pas 

créer des déséquilibres 

environnementaux.   

Ces questions sont en cours de 

discussion toutefois c’est ARISE 

qui reçoit et verra quelle part 

verser à l’ETAT. 

LES DOLEANCES SERONT 

PRISES EN COMPTE. 

3.  GUE Gaston  Représentant 

du MAIRE 

Question : ARISE est-elle impliquée dans la 

construction des entreprises ? 

 

Doléances, Recommandations et suggestions :  

Réservation des postes de cadres ou pas pour les 

jeunes du village. 

BOLI Caryle 

et  

ATTA Larissa 

ARISE  ARISE assure la construction et la 

gestion de la zone.  
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4.  DOUESSEKON C. 

R.  

Agriculture Question :  

Terrains nus depuis un moment, donc occupés par 

les agriculteurs.  

Identification des parcelles et des occupants.  

BOLI Caryle 

et  

ATTA Larissa 

 

LATTO Apie 

Carrine  

ARISE  

 

 

 

 

Point demandé au Cabinet 

ENVAL et prise de décision 

d’indemnisation ou d’achats 

directs des matières auprès des 

producteurs. 

5.  OBE Alexis Président de 

Jeunesse 

Adonkoi 1 

Bon projet de développement de la zone 

Question : existe-t-il des projets de développement 

(écoles, centres de santé, terrains, etc) pour les 

villages environnants ? 

 

BOLI Caryle 

et  

ATTA Larissa 

ARISE Aménagement et construction des 

écoles, 

Accompagnement des femmes 

dans les domaines ou secteurs 

observés au niveau de la zone 

industrielle.  

CAS ECOLE DU GABON, donc 

reproduction possible au niveau 

d’Abidjan après les consultations 

des parties prenantes. 

6.  GOHI G. Pierre Président des 

jeunes de 

Allokoi  

Question : Superficie de ARISE et localisation 

exacte ? La zone est-elle déjà exploitée ? 

 

BOLI Caryle 

et  

ATTA Larissa 

ARISE Il s’agit de deux zones à 

développer au cours de deux 

phases.  

Zone industrielle située juste 

derrière Brassivoire délimitée par 

SEA INVEST 
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Non la zone n’est pas encore 

exploitée 

 

7.  SARR Seynabou Directrice 

RADIO 

Anyama 

Question : Impacts sur les industries alimentaires 

pour leurs installations ? 

Propositions en termes de mesures sonores et 

impacts environnementaux.  

LATTO Apie 

Carrine 

ENVAL   Mesures d’atténuations à 

préconiser dans l’EIES et à 

présenter lors de l’enquête 

publique.  

8.  GUE Gaston Représentant 

MAIRE 

Doléances à l’endroit des chefs.  

Détenir un registre pour avoir des exigences au 

cours des discussions avec les promoteurs une fois 

au village afin d’éviter toute situations de non-

respect des engagements de la part du promoteur.  

------------------ CHEFS Doléances qui seront prises en 

compte 
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Après ces différents échanges, le président de la séance a remercié à nouveau 

l’assistance pour sa contribution et son écoute attentive pendant la réunion. Il a 

rappelé que cette étude étant différente des autres, il importe que le cabinet 

dispose de toute la documentation relative à cette zone. Et que l’équipe de 

réalisation de l’EIES se rapproche des 3 chefferies Al lokoi, Akoupé-Zeudji et 

Attinguié. Donc il est important de contacter les différents chefs des villages afin 

de pouvoir prendre toutes les informations avant la validation du projet.  

Aussi a-t-il insisté sur le fait que pour un Projet de développement, le train de 

vie augmente de même que la circulation des biens et matériels. Donc les impacts 

négatifs doivent être prises en compte afin d’amoindrir tout ce qui est risques. Il 

est important de collaborer avec les chefs du village ; les autorités et les 

populations.  

Cet état de fait nécessite une franche collaboration et une prise en compte des 

promesses faites aux populations.  

Il a laissé la parole à du Cabinet ENVAL pour son mot de fin. Le représentant 

du Cabinet a remercié l’assistance pour sa participation et a promis prendre en 

compte les différentes observations faites. Pour finir Elle a précisé qu’une équipe 

du Cabinet ENVAL reviendra présenter les résultats d’EIES lors de la réalisation 

de l’enquête publique.  

La parole a été donné au représentant d’ARISE pour son mot de fin. Dans son 

intervention finale, ce dernier a remercié, les autorités Administratives et 

coutumières, les directeurs des structures des différents ministères, guides 

religieux. associations.  

La séance a été alors levée à 12h 10minutes.  
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Préparé par 
 

Entreprise Nom Signature 

Enval 
LATTO Apie 
Carrine  

 

 
 
 

Président de la séance 
 

Structure Nom Fonction, Signature et cachet 

Sous-
Préfecture 
d’Anyama  

Mr Sedjou G.Pacôme Secrétaire du Sous-Préfet  

 

 

Documents Annexés 

1. Liste de Présence 

 

2. Quelques photos de la séance de présentation du projet de ARISE à la Mairie 

d’Anyama.  
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Quelques images de la réunion d’information et de consultation publique 
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Titre de la réunion REUNION DE PRESENTATION DU PROJET  

 
Détails de la réunion 

Date de la réunion  25 Novembre 2022 

Lieu de la réunion Salle de réunion de la Mairie de Anyama 

Type de réunion 

Réunion de présentation du Projet ARISE : Projet de 
Construction d’une Zone Economique Industrielle 429 
ha qui fait partie de la ZEI PK 24 d’Akoupé-Zeudji de 
940 ha, dans le District Autonome d’Abidjan.  

 

Ordre du jour / objectifs de la réunion 

1. Mot de bienvenue 

2. Présentation du projet ARISE  

3. Echanges (recueil des préoccupations et avis des parties prenantes) 

 
 

Participants Équipe de la mission  
Structure Nom Prénoms Position 

 

LATTO Apie Carrine 
Consultant socio-
économiste 

COULIBALY 
Abdoul-Karim 
Khona 

Consultant socio-
économiste 

 
 

Participants Parties Prenantes 1 
 
Institution Nom Prénoms Position 

 

Voir la liste de présence, en annexe 
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L’An deux mille vingt-deux et le Vendredi 25 Novembre à 11 h 12 minutes, a eu lieu à 

la préfecture d’Abidjan une réunion d’information publique initiée par le Cabinet 

ENVAL dans le cadre de l’Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES) pour le 

projet de construction d’une Zone Economique et Industrielle 429 ha de la ZEI PK 24 

d’Akoupé-Zeudji de 940 ha, dans le District Autonome d’Abidjan. 

Au début de la séance, le Secrétaire Général de la préfecture représentant Mr le Préfet 

en la personne de Mr André Martin Kakou a souhaité la bienvenue et a remercié les 

représentants de Arise, du cabinet ainsi que les directeurs techniques des ministères 

qui ont fait l’amabilité de s’associer à nous dans le cadre de la réalisation de cette étude. 

Toutefois il n’a pas manqué de présenter ses excuses pour le retard accusé. Car la 

réunion était prévue pour 10 H mais elle a débuté avec 1 h 12 mn de retard. Par la 

même, occasion il a déclaré la séance ouverte 

Sans transition aucune, la parole a été donné aux représentantes de Arise dont Caryle 

Boli et Larissa Atta de présenter respectivement le promoteur et projet.  

Quant à Latto Carrine, représentante du cabinet, elle s’est chargée de la présentation 

de la procédure de l’EIES et des impacts potentiels à l’aide d’un Powerpoint.  

Suite à cette présentation, s’en est suivi la section des échanges. Les interventions qu’il 

y a eu au cours de cette section d’échanges sont résumées dans le tableau 1 :  
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Tableau 1 : Résumé des échanges au cours de la présentation du projet ARISE à la Préfecture d’Abidjan 

No Nom et Prénom(s) Communauté 

ou Structure 

Question (s) / Recommandation (s) et/ou 

Doléance (s) 

Nom et 

Prénom (s) de 

l’intervenant 

pour la (les) 

réponse (s) 

Structure Réponse (s) 

1.  Mr Aka Charles 

Albéric 

Attaché 

recherche 

CRO 

Question :  

1-Pourquoi Arise a initié une gestion autonome des 

déchets alors qu’il y’a une défaillance au niveau du 

système de gestion en Côte d’Ivoire  

Etant donné que des entreprises viendront 

s’installer il y’aura donc le rejet des effluents, de 

poussière la pollution de l’eau et de l’air et 

également la position de la forêt d’Anguededou, un 

des champs captant de la SODECI. 

.  

 Suggestions :  

Gestion collective pour chaque zone puisque ces 

trois zones sont dissimulées. 

Caryle Boli 

 

 

ATTA Larissa 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARISE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.  La gestion des déchets se 

fera avec la collaboration 

de l’Etat.  

2. Nous aurons une collecte 

interne dans notre zone 

avec la construction de 

station d’épuration en 

notre sein qui permettra 

de traiter l’eau avant de la 

rejetée dans le milieu 

naturel lorsqu’elle sera 

jugée acceptable. 

En ce qui concerne les 

rejets atmosphériques et 

les poussières nous 

étudions ces paramètres 

avec le cabinet qui nous 

accompagne. Nous ferons 

tout notre possible afin de 

réduire le niveau de 
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Latto Carirne 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Enval 

pollution et ce sont les 

normes auxquelles nos 

opérateurs seront obligés 

de se conformer. 

Vos propositions 

spécifiques sont 

également les bienvenues. 

3. Le but de la réunion c’est 

de recueillir vos avis et 

recommandations qui 

pourront nous 

permettront d’améliorer 

le rapport. Par conséquent 

vos propositions sont les 

bienvenues. 

 

 

 

2.  Mme Beugré née 

Djedje Edwige  

Chargés 

d’études à 

l’ANAGED 

Contribution :  

Je me réjouis parce que déjà la question des déchets 

est ressortie et les conséquences également (les 

nuisances). J’espère que dans votre étude vous 

mettrez l’accent sur cette composante. 

1. Prendre attache avec l’ANAGED afin de 

mettre à la disposition du cabinet la 

Latto Carrine 

 

 

 

 

 

 

Enval 

1. Nous prenons bonne note 

de ces recommandations 

et nous prendrons attache 

avec l’ANAGED 
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réglementation et tous les documents 

nécessaires que ce soit à la phase de 

construction comme d’exploitation. Car le 

dispositif de la gestion des déchets dépend 

du type de déchet produit et les prestataires 

intervenant dans le domaine 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.  Lago Hervé  Chambre de 

Commerce et 

d’Industries 

Question :  

1-Quelle est la nature du contrat au niveau de la 

réserve foncière avec l’Etat et quel est la durée de ce 

contrat ? 

2-Quel est à peu près le modèle économique (en 

termes de rémunération et de facturation) que vous 

désirez mettre en place ? 

3-Quel est le coût d’accès de l’espace attribué ou de 

l’infrastructure ? 

4-Avez-vous z des avantages particuliers qui ne sont 

pas inscrits dans le code du contrat. 

5-Si vous décidez par exemple de faire la promotion, 

quelle est la part de l’Etat sur la couverture de la 

promotion ? 

 

ATTA Larissa 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Boli Caryle 

 

 

 

 

 

ARISE  

1- C’est un PPP (Partenariat 

Public-privé). C’est une 

convention signée entre 

l’Etat de Côte d’Ivoire 

d’où la gestion, 

financement, étude 

réalisation et exploitation 

de la Zone Industrielle. 

Mais avec la participation 

de l’Etat de Côte d’Ivoire. 

La mise à disposition de la 

parcelle a été faite par 

concession. 

2- Nous sommes encore en 

discussion afin de faire 

asseoir un modèle 

économique. 
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Doléances, Recommandations et suggestions :  

Réservation des postes de cadres ou pas pour les 

jeunes du village. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Certainement d’ici les 

enquêtes publiques, nous 

pourrons le partager. 

Le partenariat sera fonction 

du taux de participation après 

négociation ils pourront nous 

dire sur combien de temps 

exploiter selon la 

réglementation ivoirienne. Ce 

sont les choses à mettre en 

évidences. 

Pour les autres pays dans 

lesquels nous exerçons, la 

participation de l’Etat est à 

30% et à termes le projet est 

restitué à l’Etat. Pour le cas 

d’Abidjan rien n’est encore 

défini 

3-Avec la SOGEDI, c’est la 

redevance industrielle et 

pour ce projet nous 

prévoyons un guichet 

unique pour les 

promoteurs soient à l’aise. 

Peu importe la 

nationalité. Cela facilite 
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en termes de gestion 

administrative. 

Le coût sera également 

discuté. L’idée c’est 

d’offrir des services 

connexes autres que ce 

que nous avons 

l’habitude de voir dans les 

autres zones.  

4 et 5-Le projet est d’abord 

exonéré de taxe. Nous 

encore en discussion et 

l’un des critères c’est le 

taux de participation de 

L’Etat. Et nous travaillons 

aussi avec le CEPICI, la 

SOGEDI et bien d’autres. 

Au Gabon par exemple il y’a des 

textes juridiques qui sont pris 

encadrer le développement bois la 

filière bois parce que c’est le 

moteur de développement 

évidemment il y’a des avantages 

spécifiques qui en sont liés. En 

Côte d’Ivoire c’est beaucoup plus 

large à cause de la diversité et nous 
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sommes focus sur le coton, 

l’hévéa ; la noix de cajou ;le 

manioc. Les avantages seront 

spécifiques aux différentes filières 

en fonctions des textes juridiques. 

 

 

4.  Manoua Ettienne DGRE 

(Direction 

Générale des 

Ressources en 

Eau) 

Question : 

1- En quoi la responsabilité d’Arise va 

consister en termes de gestion des 

ressources en eau puisque les forages et les 

prélèvements sont soumis à autorisation 

conformément au code l’eau selon la loi 

portant code de l’eau. Si toutefois, le projet 

exonéré de taxe, cela sous-entend que vous 

disposez de document attestant une taxe en 

ce sens. 

2- Nous sommes un peu gênés du fait que les 

eaux seront déversées d’autant plus que 

vous n’êtes pas loin du champ captant de la 

SODECI donc de la nappe phréatique. Car 

vous êtes au Nord et cela peut donc 

entrainer des pollutions. Quand bien 

mêmes qu’elles soient traitées. 

Recommandations 

ATTA Larissa 

 

 

ARISE  

 

 

 

 

Merci Mr Manoua pour vos 

contributions pertinentes à 

l’avancée de notre projet. 

Z I dans l’ensemble est gérée par la 

SOGEDI qui est une structure 

sous-tutelle du commerce et de 

l’Industrie. En son sein, Il y’aun 

réseau d’alimentation et de 

distribution d’eau qui sera 

fonctionnel en 2023.Naturellement 

notre projet sera connecté à cette 

approvisionnement en eau. 

En ce qui concerne l’électricité le 

poste se trouvant à Akoupé-Zeudji 

selon nos sources d’information 

n’a pas la capacité d’alimenter 

notre projet en fonction de nos 

besoins exprimés. La conjoncture 
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-Prendre attache avec le Ministère des Eaux 

et Forêt qui est le gestionnaire de cette 

ressource afin de suivre la procédure. 

L’ONEP est un préleveur institutionnel 

-Il serait intéressant que cette Zone 

Economique et Industrielle soit 

compartimenté en fonction des activités 

des opérateurs en tenant compte de la 

proximité avec la forêt d’Anguededou et 

du rejet des effluents dans la zone. 

 

vers laquelle nous partons 

maintenant c’est d’installer un 

poste source au sein de notre zone 

en collaboration avec CI -energies 

et la CIE qui sont parties prenantes 

du comité de négociation. Toutes 

les mesures qui accompagnent 

seront prises en compte. 

Concernant le coût des forages vu 

qu’effectivement le réseau n’est 

pas encore disponible, nous 

envisageons faire des forages sur 

notre zone nous avons contactez 

l’ONEP qui nous a donné toutes 

les procédures et règlementations 

à suivre. Mais nous prenons bonne 

note. 

Il y’a une cartographié spécifique 

de la classification des activités sur 

la zone donc cela est déjà pris en 

compte en fonction de la direction 

des vents dominants que nous 

avons. 

L’activité dominant ece sont les 

produits agricoles. Mais 

n’empêche que les activités les 
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plus polluantes seront orientées 

vers le Nord-Est afin de respecter 

la direction des vents dominants. 
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Après ces différents échanges, le président de la séance a remercié à nouveau 

l’assistance pour sa contribution et son écoute attentive pendant la réunion. Il a  

Incité tout un chacun à participer à cette étude par des contributions ou 

recommandations. 

Après quoi, le Secrétaire Général a donné la parole au cabinet et au promoteur 

pour leur mot de fin. 

Aussi a-t-il insisté sur le fait que ce Projet soit innovateur et permettra 

d’améliorer les conditions de vie de la population ivoirienne.  

La séance a été alors levée à 12 h 01 minutes.  

 
 

Préparé par 
 

Entreprise Nom Signature 

Enval 
LATTO Apie 
Carrine  

Socioéconomiste 

 
 
 

Président de la séance 
 

Structure Nom Fonction, Signature et cachet 

Préfecture 
d’Abidjan 

Mr André Martin Kakou 
Secrétaire Général 1 de la 
Préfecture 
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Documents Annexés 

1. Liste de Présence 

 

2. Quelques photos de la séance de présentation du projet de ARISE à la Préfecture 

d’Abidjan 

 

Quelques images de la réunion d’information et de consultation publique 
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Titre de la réunion REUNION DE PRESENTATION DU PROJET  

 
Détails de la réunion 

Date de la réunion 19 Décembre 2022 

Lieu de la réunion Sous-Préfecture de Songon 

Type de réunion 

Réunion de présentation du Projet ARISE : Projet de 
Construction d’une Zone Economique Industrielle 429 
ha qui fait partie de la ZEI PK 24 d’Akoupé-Zeudji de 
940 ha, dans le District Autonome d’Abidjan.  

 

Ordre du jour / objectifs de la réunion 

1. Mot de bienvenue 

2. Présentation du projet ARISE  

3. Echanges (recueil des préoccupations et avis des parties prenantes) 

 
 

Participants Équipe de la mission  
Structure Nom Prénoms Position 

 LATTO Apie Carrine 
Consultant socio-
économiste 

 
 

Participants Parties Prenantes 1 
 
Institution Nom Prénoms Position 

 

Voir la liste de présence, en annexe 

 

 

 

 

 

 

PROCES VERBAL DE LA REUNION D’INFORMATIONS ET DE 

CONSULTATION PUBLIQUE A LA SOUS-PREFECTURE 

 

L’An deux mille vingt-deux et le Lundi 19 Décembre à 15h 10 minutes, a eu lieu à la 

Sous-Préfecture de Songon plus précisément dans la salle de réunion de la Sous-

Préfecture une réunion d’information publique initiée par le Cabinet ENVAL dans le 
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cadre de l’Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES) pour le projet de 

construction d’une Zone Economique et Industrielle 429 ha de la ZEI PK 24 d’Akoupé-

Zeudji de 940 ha, dans le District Autonome d’Abidjan. 

Au début de la séance, Monsieur le Sous- Préfet en la personne de Monsieur 

STEPHANE GUIRIGA a souhaité la bienvenue aux autorités coutumières des 

différentes localités concernées par le projet et aux membres des structures étatiques.  

Sans transition aucune, Monsieur le Sous-Préfet a situé le contexte de l’étude en 

quelques mots (la création d’une Zone économique et Industrielle pour permettre à 

des Entreprises de s’installer). Il a également decliné les objectifs de cette réunion qui 

se résume comme suit : 

-Présentation du projet 

-Echanges 

-Recueil d’avis, de préoccupations, de suggestions et de recommandations 

Il a par la même occasion invité le cabinet à présenter le projet après quoi la parole a 

été donné à la représentante d’Arise pour la présentation du projet de façon suscite vu 

que la présentation faite par le cabinet à l’aide du PowerPoint comportait une 

généralité. La particularité de cette zone 

De sa présentation il est à retenir que l’objectif du projet est de procéder à la création 

des zones industrielles, vecteur de développement dans les localités concernées et par 

ricochet à l’échelle Nationale avec Arise un groupe panafricain qui intervient en 

Afrique de l’Ouest (Togo, Benin, Côte d’Ivoire) et centrale (RDC, Gabon).  

En Côte d’ivoire, Arise a signé un accord de développement dans trois zones (San-

Pedro, Ferkessedougou, et Abidjan. La particularité à Abidjan c’est un partenariat 

public-privé afin d’aménager et mettre à disposition des services Administratifs pour 

attirer les investisseurs en gérant  la chaîne d’approvisionnement et créer des emplois. 

Le président de séance a alors déclaré ouverte la section des échanges. Les 

interventions qu’il y a eut au cours de cette section d’échanges sont résumées dans 

le tableau 1 :  
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Tableau 1 : Résumé des échanges au cours de la présentation du projet ARISE à la Sous-Préfecture de Songon 

No Nom et 

Prénom(s) 

Communauté 

ou Structure 

Question (s) / Recommandation (s) et/ou 

Doléance (s) 

Nom et 

Prénom (s) 

de 

l’intervenant 

pour la (les) 

réponse (s) 

Structure Réponse (s) 

1.  Mr. Nimba Mobio 

Francis 

Responsable 

foncier, 

Abadjin-Kouté 

Mon intervention porte sur le mode 

d’acquisition de terre par Arise etant donné que 

les parcelles que vous présentez est le 

prolongement des plantations de l’ex SAPH 

dans le temps. Ce sont ces parcelles que nous 

revendiquons 

Question :  

1. Que prévoyez-vous pour ces villageois 

dont les sites sont utilisés pour 

l’aménagement de cette zone ? 

2. Lorsque le cabinet Enval est arrivé au 

village il était question de définir le 

rayon d’impact donc nous avons 

souligné le problème d’acquisition de la 

terre et l’indemnisation prévue. 

 3-Que prévoyez-vous pour les populations 

affectées. 

BOLI Caryle  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARISE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.  L’objectif de cette étude 

justement c’est d’aller au 

contact des 

communautés voisines 

au projet, pour prendre 

en compte leurs 

doléances selon le plan 

de Développement RSE 

(Responsabilité Sociétale 

des Entreprises 

 Renforcer et 

accompagner des 

agriculteurs de la zone 

ainsi que des femmes et 

autres producteurs.  

Développement d’un centre de 

formation dans différents 

secteurs afin d’obtenir de 
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Mr Stéphane 

GUIRIGA 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

BOLI Caryle  

 

 

SOUS-

PRÉFECTURE 

DE SONGON  

 

 

 

 

 

 

 

 

ARISE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

différents profils (cadres, etc en 

vue du recrutement a la longue.  

Arise n’a pas sont mot à dire 

puisque que les 429ha sont inclus 

dans la Zone Industrielle de 

940ha. 

La purge a été dejà était faite 

avant la construction de la ZI. 

Vous ne pouvez pas vous en 

prendre à Arise ; C’est avec l’état 

de Côte d’ivoire que vous 

pourrez discuter de ces choses. 

 

Nos champs d’action 

dépendent des doléances des 

populations. Mais nous dejà 

nous prevoyons les 

formations principalement 

pour les jeunes des 

communautés qui seront 

sodées par des certificats. Le 

niveau requis est au moins le 

BEPC 
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2.  SEDJOU G. 

Pacôme  

Représentant 

du Sous-Préfet 

Question :  

1. C’est à là que je voulais en venir 

puisqu’Arise prétend avoir acheté les 

429ha 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

BOLI Caryle  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Latto Carrine 

 

 

 

 

 

ARISE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ENVAL 

 

 

 

 

 

1. . La Convention a été 

signé avec l’Etat afin 

d’exploiter une partie de 

la zone qui est comprise 

dans les 940ha  

. 

2.  C’est un partenariat 

public privé entre l’état 

par le biais de la 

structure (SOGEDI) 

impliquée dans tout le 

processus. Ce n’est Pas 

un achat. Mais une mise 

à disposition des 

parcelles par l’ETAT. 

Partenariats  

Multipartites. 

 

Je pense qu’il devrait prendre 

attache avec la SOGEDII pour 

comprendre le processus 

d’acquisition des terres. 
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Mr Stéphane 

GUIRIGA 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOUS-

PRÉFECTURE 

DE SONGON 

Où était -le village d’Abadjin-

Kouté lorsque l’Etat indemnisait 

les propriétaires terriens ? 

Nous n’allons pas revenir sur ces 

choses. Il faut être stratège et 

savoir poser les problèmes. Où il 

faut sinon vous serez en train de 

perdre l’essentiel. 

Il y’a eut décapage, les 

Entreprises sont en train de 

s’installer il n’ya donc pas lieu de 

venir renégocier l’espace. 

Surtout que le projet est inscrit 

dans un cadre infrastructurel de 

940ha. 
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Après ces différents échanges, le président de la séance a remercié à nouveau 

l’assistance pour sa contribution et son écoute attentive pendant la réunion. Il a 

salué la vision d’Arise. Car ce sont des opportunités qui s’ouvrent à la jeunesse. 

Il faille qu’elle soit formée pour être employée.IL faut également que les jeunes 

soient proactifs et courageux.  

En termes de recommandation pour terminer, Monsieur le Sous-Préfet de 

Songon, suggère qu’Arise prenne attache avec les Leaders communautaires dans 

le cadre des différents recrutements pour donner l’information aux jeunes. 

La séance a été alors levée à 15h 50minutes.  

 
 

Préparé par 
 

Entreprise Nom Signature 

Enval 
LATTO Apie 
Carrine  

Socioéconomiste 

 
 
 

Président de la séance 
 

Structure Nom Fonction, Signature et cachet 

Sous-
Préfecture de 
Songon 

Mr STEPHANE GUIRIGA Sous-Préfet de Songon  

 

 

Documents Annexés 

1. Liste de Présence 

 

2. Quelques photos de la séance de présentation du projet de ARISE à la Sous-

Préfecture de Songon 
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Quelques images de la réunion d’information et de consultation publique 
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FICHE THEMATIQUE DE COLLECTE DE DONNEES SUR LES ASPECTS SOCIOECONOMIQUES PAR WAYPOINT – 
PROJET DE CONSTRUCTION D'UNE ZONE ÉCONOMIQUE INDUSTRIELLE (ZEI) DE 429 HA QUI FAIT PARTIE DE LA 
ZEI PK24 D'AKOUPE-ZEUDJI DE 940 HA, DANS LE DISTRICT AUTONOME D'ABIDJAN, CÔTE D’IVOIRE 
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Village Type de structure de Santé  

(Hôpital, Centre de Santé, pharmacie, 

etc.)  

Nom  Coordonnées Photo  

Akoupé-

Zeudji 

Centre de santé urbain (CSU) 

Centre de 

Santé Urbain 

d’Akoupé/Anya

ma 

Lattitude :5 ;28 ;45 ;45.4

078 

Longitude :4 ;9 ;18.4078 

 

Allokoi 

Centre de santé urbain (CSU) 

Centre de 

Santé Urbain 

d’Allokoi 

Latitude :5 ;23 ;47.8569 

Longitude :4 ;8 ;45.0606 

 

Adonkoi I 

Centre de santé Urbain 

Centre de santé 

Urbain 

d’Attinguié 

En attente de la 

consultation à Attinguié 

En attente de la consultation à Attinguié 
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Angueded

ou village 

Centre de santé urbain (CSU) 

Centre de 

Santé Urbain 

de Songon 

Latitude : 5°19'6.63"  

Longitude :4°12'8.81" 

 

 

V2 

Palmafriqu

e 

Infirmerie 

Infirmerie du 

village V2 

Palmafrique 

Latitude :5 ;26 ;20.4724 

 

Longitude :4 ;7 ;40.5915 
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Abadjin-

Kouté 

Centre de santé urbain (CSU) 

Centre de 

Santé Urbain 

de Songon 

Latitude : 5°19'6.63"  

Longitude :4°12'8.81" 

 

 

 



  
Projet de construction d'une Zone Économique Industrielle 429 

Qui fait partir de la ZEI PK 24 d’Akoupé-Zeudji de 940ha, dans le District 

Autonome d’Abidjan. la ZEI PK 24d’Akoupé-Zeudji de 940 le District Autonome 

d’Abidjan 

 

 

 

CONTEXTE 

L’An deux mil Vingt-deux, le Jeudi1er Décembre de 10H30 à 10H49 minutes, a eu lieu une 

visite de site avec la chefferie d’Abadjin-Kouté, la représentante du cabinet Enval et les 

représentantes d promoteur Arise dans le cadre de l’Etude d’Impact Environnemental et 

Social du Projet de construction d’une zone Economique Industrielle 429 qui fait partir de la 

ZEI PK 24 d’Akoupé-Zeudji de 940ha, dans le District Autonome d’Abidjan (voir la liste de 

présence en annexe). 

En effet, lors de la consultation communautaire avec le village, la chefferie réclamait des 

parcelles au niveau de la zone Industrielle et la détention d’un champ d’hévéa géré par une 

coopérative. Suite à ces informations, une visite de site a été initié par les cabinets Enval et 

ERM afin d’éclairer la lanterne du promoteur et du cabinet.  

L’objectif était de : 

-confirmer l’existence de champs d’hévéas appartenant au village d’Abadjin-Kouté  

--Délimiter la parcelle du village 

- procéder à une identification des Paps. 

 

Déroulement de la visite de site 

A notre arrivée sur le site, nous nous sommes rendus dans les locaux d’ARISE afin de situer 

l’emplacement des ou de la parcelle du village sur la carte. Il en est ressorti que la parcelle 

qu’ils avaient en leur possession a éte cedé à SAPH en son temps. Du coup, il n’a pas été 

nécessaire de faire la visite de site. Car cette parcelle n’existe plus et SAPH a racheté leur 

parcelle qui ne se trouve pas dans le domaine concédé à ARISE par l’Etat de Côte d’ivoire. 

Le village avait signé un partenariat avecTRCI afin de lui céder leur parcelle 

Leur parcelle selon le plan de la Zone Industrielle transmis par la SOGEDI se trouve du côté 

bas avant la société Mipa. 

Les représentantes d’Arise ont souhaité que la chefferie de leur transmettre leur carte pour 

des questions historiques.  

 

Compte rendu de la visite de site avec le village d’Abadjin-Kouté 
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